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CORPS  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


O P I N I O N 

D E 

DE  F E R M O N 

Sirs,  les  rapports  faits  par  la  commiffon  des 

JinanceSé 

Ssance  du  8 Germinaî, 


C ITOYENS  RePRÉsINTANS,' 

La  commiüîon  des  finaaces  vient,  dit-elle  ” vous  foimiettre 
1 état  oLi  le  projet  des  recettes  & des  dépenfes  générales  d© 
cette  année  ^ elle  ell  partie  du  principe  conftanc  d’économie 
politique , qu  il  faut  un  jafte  équilibre  entre  les  dépenfes 
^ les  relîources  de  tout  goiivememeat;  & fans  entrer  dans 


l’examen  de  ce  que  pouvoient  promettre  les  relTonrces , Sc 
des  rédudions  que  pouvoknt  éprouver  les  depenles,  elle  a 
cru  devoir  vous  demander  l’execution  de  la  loi  du  i6  bru- 
maire  dernier.  , 

Cette  loi  renferme , entre  autres  difpofitions , l’art  premier 
qui  ordonne  qu’il  lera  fait  un  fond,  de  460  miUions  de 
francs  valeur  métallique  , affefté  aux  depenfes  hxes , & 
un  fonds  de  55o  millions , affedé  aux  dépenfes  extra.^rdi- 
naires  de  la  guerre;  l’art.  II  qui  porte  que  les  depnles 
fixes  feront  prifes  en  entier  fur  les  contributions  de  ‘ > 

l’arc.  HT  qui  porte  que  les  fonds  excraordir:aircs  leront  attcctes 
fur  rarrièté  des  contributions , fur  les  revenus  des  don.  unes 
nationaux  & forêts  nationales  , & fut  les  ventes  qui  leronc 
faites  des  domaines  nationaux  ; & l’art.  ’Vll  qui  porte  que  , 
pour  alTuter  le  recouvrement  d’une  fomnie  ecale  au  mqn- 
îant  des  dépenfes  fixes,  il  fera  établi  des  impolitions  in- 
diredes  jafqu’à  concurrence  du  déficit  que  laifferoient  les  pro- 
duits réunis  des  contributions  alors  établies. 

La  commiffion  paroît  convaincue  que  les  contributions 
établies  ne  peuvent  pas  couvrir  les  460  millions^  arttdes  aux 
dépenfes  fixes,  & elle  nous  obferve  que  nous  tenons  inex- 
cufables  , fi  nous  ne  nous  occupions  pas  fans  relâche  <^1  eta- 
bliiTei Vient  ou  du  recouvreiiienc  de  contnbutions  lumiantes 

pour  couvrir  ces  dépenfes.  ^ , rr  j 

Pour  nous  faire  atteindre  ce  but  , elle  pmbralTe  dans 
fon  travail  les  dépenfes  & les  recettes  généra  es  e 
Bépublique  , & nous  en  offre  des  tableaux  détaillés , quede 
alfure  auili  exads  qu’il  foit  poflible. 

La  commiffion  appelle  dans  la  difcuffion  toute  la  le- 
vérlté  , toute  la  profondeur  que  réclament  & 1 importance 
& la  nature  de  la  matière:  elle  nous  déclare  que 
des  illufions  doit  être  palfé  fans  retour,  & quon  tailler., 
beaucoup  à defirer  fi  on  fe  bornoit  i la  cntique 
préfeniés,  & qu’on  lâifsk  la  caifTe  publique  dans  la  penur  e 
Lnt  il  faut  abfoluoKnt  la  tiret  5 elle  demande  en  con- 
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féqnence  qu’en  atraquanr  un  projet  , on  en  fubftitue  un 
autre  rur-lé-champ. 

^ Enfin  la  coinmifiion  nous  ajoure  quelle  a cru  ne  devoir 
s’occuper  que  des  dépenfes  & recettes  générales  , tant  ordi- 
naires qu  extraordinaires  , du  gouvernement  ^ que  quant  aux 
dépenfes  locales  elles  doivent  être  fupportées  par  des  fous  ad- 
ditionnels fur  les  contributions  dircdes  ; que  les  dépenfes 
des  municipailtés  doivent  être  à la  charge  des  communes  , 

de  qu  une  commifiion  fpéciale  doit  vous  faire  un  rapport  fur 
cet  objet. 

P le  moment  des  Hlufions  doit  être  pafTé  fans  retour 
Il  I aftermiflement  de  la  République  & le  maintien  du  gou- 
vernement dépendent  effentiellement  des  mefuros  que  vous 
devez  adapter  , il  eft  temps  que  chacun  de  nous  cherche  à 
vamere  la  répugnance  qu’on  éprouve  d prendre  part  aux  dif- 
cuiiions  de  finances , & fe  fafie  an  devoir  d examiner  ferupu- 
leufement  ce  que  commande  Tintérêt  public. 

_ Ne  perdons  pas  de  vue , citoyens  Repréfentans  , que  l’am 
cien  gOLiveniemenc  n’ignoroic  pas  plus  que  nous  le  grand, 
principe  d économie  politique,  qui!  faut  mettre  en  équl^ 

^ & Us  dépenfes.  On  conçoit  à.  peine  la 

rapidité  avec  laquelle  il  établilfoit  les  nouvelles  contribn- 
nons  ; il  fe  fervoit  encore  pour  les  perceptions  de  gens 
habiles  à travailler  les  peuples,  & mettoit  à profit  leurs 
taîens  pour  les  excenfions.  Il  ne  pouvoir  cependant  couvrir 
les  dépenfes  5 parce  qu’au  lieu  de  les  réduire  il  vouloir  élever 
les  revenus  à un  taux  que  la  fortune  du  peuple  ne  permet-, 
toit  pas  d’atteindre. 

Un  déficit  de  plus  de  cinquante  millions  entre  les  recettes 
& les  dépenles  a amené  la  révolution,  ^ lorfque  la  prs- 
mi^e  âlTemblée  nationale  fut  formée,  elle  s occupa  moins 
d afiurer,  par  de  nouvelles  contributions,  ie produit  néceffaire 

pour  couvrir  le  déficit,  que  d attaquer  les  dépends  ôc  de  les 
réduire. 

Que  cet  exemple  ne  loir  pas  perdu  pour  nous*  mais  pour 
mettre  encore  mieux  a profit  les  leçons  du  pafié , ôc  nous 
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diri*et  par  l'expérience  dans  le  choix  des  tnefures  que  nou* 
avons  à prendre,  jetons  un  coup-d  oeil  en  arrière. 

Il  n’y  a pas  encore  un  fiècle  que  la  France  efiuya  une 
guerre  longue  & ruineufe,  une  minorité  aguee  par  des  pré- 
tentions de  parti,  & des  dépenfes  qui  occaf.onrietent  une 
dette  conficiérable  , & amenèrent  un  fyftême  de  papier- 
monnoie  prompt  à s’accréditer  & aulli  prompt  a le  déttuue. 
Tous  ces  événemens  fe  fuccédèrentavec  rapidité;  & quelles  que 
füient  les  niffetences  entre  ce  dont  nos  pères  furent  témoins . 
& ce  que  nous  voyons , je  crois  devoir  fixer  votre  attention 

fur  queloues  citconftances  principales.  ■ . 

En  i7i3,  le  roi  ordonna  que  toutes  les  rentes  fur  1 hotel- 
de-ville  de  Paris  fullent  converties  en  nouveaux  contrats  au 
denier  quinze;  que  celles  acquifes  a prix  d argent  avant  170a 
fuirent  confervées  en  entier  ; & que  celles  acquifes  depuis 
1706,  provenantes  de  billets  de  momioie , de^  billets  a anq 
a4  & autres  eflêts  , fuflênt  réduites  aux  trois  cinquièmes  ; 

& l’édit  fut  exaftement  exécuté. 

Le  7 décembre  1715,  le  roi  refufant  de  ceder  a^la  pro- 
pofition  qui  lui  avoir  été  faite  , de  ne  pas  reconnoitre  aes 
enragemens  qu’il  n’avoit  pas  contraâés , déclara  qu  1!  croyoït 
devoir  afflirer  d’abord  la  fubfiftance  des  troupes  & les  rentes 
fur  l’hhîel-de-ville  ; mais  que  bien  loin  de  créer  de  nou- 
velles tentes  qui  rendroient  ptrpéiuelles  les  impolitions  de  la 
capitation  & du  dixième,  fou  intention  étoii  den  affranchir 
les  peuples,  aullitôt  que  l’arrangement  des  affaires  anroit  ion 
effet;  & en  conféqueiice  U ordonna  une  vénhcation  de  tous 
les  billets  royaux  , & une  reduéfion  depuis  un  cinquième 
iufqu’à  quatre  cinquièmes  foivant  leur  natuie. 

A la  fin  de  1714  , les  revenus  ordinaires,  y compris  capi- 
tation & dixième  , qu’on  venoit  d érablit,  & dont  on  pro- 
mettoit  une  prompte  fupprefiion  , ne  s’élevoient  qu  a 70  mil- 
lions , qui  à 3a  livres  le  marc  nefaifoient  pas  120  millions, 

argent  d’aujourd’hui.  . . „ . , t i 

La  régence  du  duc  d’Orléans  & le  fyfteme  de  Law  chan- 
gèrent la  face  des  finances.  Ce  fyftême  commença  par  la 
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confiance  ton  voulut  l’éraver  enfuîte  de  lois  tyranniques,' 
on  ne  fie  qu’accelérer  fa  chure  , ôc  elle  complète  avant 
la  fin  de  1720.  Son  réruirac  fiii  d’avoir  bcal. verfe  beaucoup 
de  fortunes  particulières  ; & quant  au  gouvemement  , il 
refta  avec  moins  de  crédit  êc  moins  de  refiources. 

Avant  cette  époque,  Louis  XiV  , par  fa  pafiion  pour  le 
fafie  &:  pour  la  guerre,  avoir  épuifé  la  France  & aggravé 
le  P uds  des  anciennes  contributions , de  la  capitation  èc  du 
dixième.  La  cour  de  Louis  XV , livrée  à cous  les  excès  de 
débauche  & de  profuiion , aggrava  le  pefatit  fardeau  des  con- 
tributions, augmenta  la  dette,  par  des  anticipations  de  tout 
genre,  donna  l’exidence  à des  papiers  d’Etat  qui  accélérèrent 
la  ruuie  de  la  fortune  publique.  ^ 

I.acour  de  Louis  X'/î,  plus  prodigue  encore  parce  qu’elle 
étoit  dominée  par  une  femme  capneieufe , acheva  d’amener 
le  déforrlre  & la  confnfion  dans  les  finances;  êc  le  déficit 
devint  enfin  fi  enrayant , qudi  faillît  fonger  à y remédier. 

L’aiLeniblée  des  notables  fut  convoquée  ; mais  trop  foibie 
pour  obtenir  d’une  cour  corrompue  de  rétablir  l’équilibra 
entre  les  recettes  Sc  les  dépenlés  par  la  réduélion  de  celles- 
ci  , elle  termina  fa  fedion  fans  avoir  remédié  au  défordre 
des  finances. 

L’AlTemblée confiltuante  fut  convoquée;  & forte  de  l’opi- 
nioiî  publique , elle  no  crut  pas  que  fa  tâche  dut  le  borner  à 
chercher  des  relTources  pour  couvrir  le  déficit  ; elle  ne  vie 
d’autre  moyen  de  remédier  aux  défordres  des  finances  ôc 
d’en  prévenir  de  nouveaux  , que  de  former  une  confiitutioîi 
qui  pût  garantir  la  propriété  des  citoyens  conne  toutes  les 
atteintes  du  gouvernement. 

Les  principes  qu  elle  profefTa  ôc  qu’on  ne  doit  pas  ceffer 
de  profelfer  font , que  toute  contribution  doit  être  établie 
pour  i’iîtiliîé  générale,  ôc  répartie  également  entre  tous  les 
contribuables  ; que  non-feulement  tout  ce  qui  tient  à l’éta- 
biifiement  des  contributions , mais  encore  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  ailiette,  leur  répartition , leur  recouvrement,  doit 
erre  réfervé  foigneufemenc  au  Corps  iégiflaûfj  ôc  aux  corps 
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àdmmiftrntîfs  Sc  mimicipalicés  ; que  ces  derniers,  compofes  ’ 
comme  lui  de  membres  élus  par  leurs  concitoyens , mérirenc 
leur  confiance,  & doivent  toujours  allier  la  joftice  due  â tous, 
avec  ia  fermeté  qne  le  bien  de  FEtat  exige  contre  ceux  qui 
voLidroient  fe  fouftraire  au  tribut  que  chacun  doit  à la  patrie; 
quon  doit  enfin  attendre  plutôt  de  leur  part  que  de  toute 
autre,  les  égards  auxquels  le  malheur  a dès  droits , dans  la 
diftribucion  des  fouiagemens,  dont  ia  dirpofition  doit  leur 
être  confiée. 

Les  premiers  rapports  faits  à 1 Afîemblée  continuante 
par  le  comité  des  finances  font  établis  fur  ces  principes, 
ïlediiire  Sc  déterminer  les  depenfes , a durer  l’acquittement 
êc  1 extinélion  des  dettes  contraélées  , rembourfer  les  dettes 
cnatdes  , & en  meme  temps  foulager  le  peuple;  voilà  ^ difoit 
le  rapporteur  de  ce  comité,  quels  font  nos  devoirs. 

li  éroic  impoffible  que  la  plus  grande  partie  des  membres 
qui  compofoient  VMhniblée  coiiftimanre,  n eût  pas  été  frap- 
pée plus  d une  fois  du  tableau  que  préfentoit  une  portion 
cônfiderable  de  la  France  : Nos  campagnes  ( avoit  dit  Mably  ) 
72g  font  couvertes  que  i hommes  livides  & décharnés,  à qui  il 
ne  refit  que  leurs  bras  pour  faire  vivre  à moitié  une  famille 
malheureufe  : il  arrive  que  le  tiers- état  s* avilit  chaque  jour  y 
ttvilijfement  avilit  le  rejle  de  la  nation^  Il  étoit  impof- 
liole  qii  ils  n eulîènt  pas  été  également  frappés  des  ineon- 
veniens  d une  legiflation  aulîî  barbare  que  fifcale  , qui  rédui- 
foit  le  magiftfat  a gémir  d avoir  à condamner  devant  les 
îiqmmes  ce  qu  il  avoit  peine  a condamner  devant  fa  con- 
fcience;  qui  induifoit  le  pauvre  â enfreindre  des  lois  fou  vent 
dirigées  contre  lui  feul,  Sc  l’obligeoit  de  s’avouer  convaincu 
pour  fe  reconnoitre  coupable , ^ qui  donnoit  aux  agens  de 
la  loi  moins  de  part  a la  confidération  publique  , qu’elle 
lî  infpiroit  d indulgence  pour  celui  qu’elle  profcrivoic. 

Audi,  dans  Ion  rapport  du  mois  de  novembre  178^,  le 
comité  des  finances,  en  preientant  le  tableau  des  dépenfes 
publiques  , qui  dans  le  compte  du  premier  mi  ni  lire  des 
finances  çtok  élevé  à 53i|533,ooo  livres , propofa-t-ii  des 
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rédii£bions  qui  le  ramenoient  à 4^ livres,  ce  qui 
opéroit  une  réduction  de  119,179,508  livres;  & cependant 
le  comité  comprenoit  dans  ie  tableau  de  fes  depenTes  une 
fomine  de  2.4<>7Co,ooo  livres  pour  la  hll’e  civ'.le  ôc  apa- 
nages , ôc  il  propofoit  la  füppreilioii  de  la  gabelle  ôc  des 
aides. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  citoyens  repréfentans , ce  premieE 
apperçii  donné  en  oéiobre  1789  , de  la  liruaûoii  des  iinances. 
On  demandoic  53 1 millions  , on  réduifoit  a Rappelez- 
vous  auffi  fans  celîe  que  la  révolution  a été  faite  pour  par- 
venir au  foulagement  des  contribuables , ôc  qu’ils  ont  fait 
de  grands  facrifices  fubi  de  grandes  pertes  par  l’événe- 
ment de  cette  révolution. 

L’époque  de  ce  rapport  fut  bientôt  fuivie  d’une  infurreéliori 
générale  contre  les  aides  ôc  la  gabèile. 

On  décréta  la  fnppreiïion  des  ordres  religieux  ^ on  fit 
rentrer  le  clergé  dans  la  claiTe  des  citoyens  ; on  arrêta  que 
fes  fonébions  feroient  falariées  ôc  que  les  biens  eccléfiafiiques 
feroient  confacrés  à l’acquit  de  la  dette  publique  : il  fallut 
dès-iors  s’occuper  de  nouvelles  mefures  en  finances.] 

Le  6 février  1701  ^ le  comité  préfenta  un  nouveau  ta- 
bleau de  la  dépenfe  publique. 

La  première  partie  du  chapitre  premier  des  dépenfes , 
compofée  du  falaire  du  culte  , de  la  iifie  civile  ôc  des  apa- 
nages, monte  à 111,22.6,000  1. 

La  fécondé  partie  du  même  chapitre  eft 
compofée  ; 

1®.  Affaires  étrangères 6,3oo,ooo  L 

2.®.  Guerre 100,7125000 

3^*  Marine  ôc  colonies. 

4°.  Ponts  & chaufieeis  . • 4-^03 1,000 

5®.  Autres  articles  d’adminiftration  . 17,117,983 

168,160,983 
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Le  fécond  chapitre  compofé  : 

E:Sr.'“  ■'!  '■ 

t20  -n  - X ’•••»...  i4>Ûi63000 

: : ; 

ro  i ' • • • . . ÔljOOOsOOO 

. iiiterçts  de  la  dette  non-conflitaëe 

exigible  ’ O.  / /c/:9 

60.  Intérêts  àe  la  dette  I terme  ’ ‘ 


301,874,517 

Ce  tableau  des  dépenfes  générales  eft  fuivi  de  celui  des 
depenles  locales  , conipofé  : . 

^ 1®.  Iraitsmens  des  adtniniftrateurs  & 

Fges.  . . . . ........ 

2®.  Frais  de  prlionniers  & procédures 
pnmineües  . . ■ . . 

00  f^i  • 

O . Çhemins.  ... 

/ 75/'  • 

4«.  JJaamens  publics  . ...... 

comûhations  diredes 
60.  Hôpitaux 

7^.  Mendicité  & fecours  ...... 

Frais  de  garde  & police  des  villes  ^ 


18,906,000  I. 

3^180,000 


ao^oooçooo 

4î5o.o,ooo 

8,OOOjpOO 

950,000 
4^270,000  ' 
Mémoire» 


59,807,687 

La  différence  entre  ce  tableau  & le  premier  fit  naître 
de  vives  iiiqutetudes  dans  l’efprit  des  hommes  éclairés.  Les 
perceptions  dévoient  s’élever  à plus  de  600  millions  pour  cou- 
vrir toutes  ces  fommes;  & il  paroifibit  impoffible  de  parvenir 
a les  obtenir.  On  demanda  d’un  côté  une  création  d’aflignats- 
monnote  pour  rembourfer  les  capitaux  de  la  dette  & éteindre 
des  mterets.  D autres  rappelèrent  ce  qu’avoit  dit  le  comité 
des  finances  des  le  07  août  1790,  qu’il  fembleroit  permis 
d examiner  fcrupuleufement  la  légitimité  des  rentes  conllituées 
dans  ces  derniers  temps  qui , par  de  gros  intérêts  & de  nou- 
velles combmailons,  avoient  rendu  ce  genre  d’epiprunt  pl«s, 
onéreux  quilnç  1 avoir  jarneas  • ' 


9 

Qu  oblige  d avoir  égard  à-la-fols  au  droit  rigoureu'îr  des 
Citoyens  , Sc  au  droit  plus  rigoureux  e.icort  qu'a  le  vcuplc  de. 
m pas  [apporter  un  fardeau  au-ddjus  de  [es  forces  ^ il  iaudroit 
bien  biiavîcer  ces  inLcrcts  divers  , Ov:mpof-r  av.c  la  jiiiHce  , 
limiter  les  rembouriemens  & fourn-tue  le  d?oic  d la  né- 
cdTué. 


i-.e  comice  des  contributions  publiques  n’avoi;  pas  attendu 
rapports  du  comité  des  finances  pour  ioumettee 
s.  1 Ademolee  Conlb tuante  fes  vues  lut  les  contribations. 
Il  lui  annoiiçoit , dans  un  rapport  du  mois  d’aouc  1790  j qu’il 
propoferoit  comme  conmbacions  principales  , mes  comriba- 
tion  foncière  3 une  contribnuoii  perionii£lle,iîn;’roitd’en- 
I cgi  lire  ment , un  droit  de  timbre  & le  revenu  des  polies.  Il 
amionçoicla  néceilîté  de  conferverdes  droits  fur  les  boilTons 
& âux  entrées  aes  villes,  parce  que  les  befoins  éteient  grands: 
mais  il  promettoic  de  changer  le  régime  vexaroire  des  aides 
en  un  régime  plus  doux  plus  compatible  avec  la  liberté 
des  citoyens;  pour  les  entrées  des  villes,  il  annoncoic 
une  reforme  dans  les  tarifs  , & une  gradation  telle , que  les 
objets  de  luxe  p’ortafTent  une  plus  forte  charge , Sc.  que  lest 
denrees  communes , 6c  fur-touc  les  alimens  du  peuple,  éprou- 
valTent  une  diminution. 


li  prefentoit  la  necelîité  de  porter  les  traites  de  rintérieii!: 
aux  frontières , de  iaiHer  fibre  dans  l’interEenr  ia  culture  &z 
la  fabrication  du  tabac , mais  de  n’en  accorder  rmiportatiou 
qu  a une  compagnie  dont  on  rireroir  encore  un  rev.  nii  con- 
fiueiaole  , quoique  le  prix  fut  biiiTé  â im  çaiix  qui  ne  pût 
plus  attirer  la  contrebande. 


^ Enfin  la  loterie  devoir  être  confervée  jorqu  au  moment 
où  une  balance  établie  entre  les  recetres  èc  les  dépQnÎQS 
ponrroit  en  permettre  la  fapprellïon. 

^ Eh  qu  on  ne  foiî  pas  fiirpris  que  le  comité  des  contriba- 
tions  de  i’Airemblée  Conrxituante  ofk  propofer  la  conferva* 
tion  ^des  entrées  des  villes,  on  étoir  loin  alors  des  idée^ 
exagérées  auxquelles  on  s efl  livré  depuis. 

Pans  une  adçefie  prefentéepâr  les  repréfeocans  de  la 
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tmme  âe  Paris  1 rAlTèniblée  Nationale  , le  lo  août  1790  i 
ils  réclaroent  avec  force  contre  PimputâEîon  qu’on  leur  avoir 
faite  d’avoir  deniandé  la  kippreflioîi  des  droits  d’entrée. 

Qo’oîi  modère , difoienr-ils , les  droits  fur  les  denrées 
de  première  néceffité  â l’entrée  des  villes  , on  anéantira 
» la  contrebande , on  doubléra  la  confommation  , on  en- 
richira  le  tréfor  public,  & en  renrichilTant , on  répandra 
im  bien  Fait  inappréciable  fur  les  noinbreofes  ciaiTes  des  ïndi- 
» gens  ôc  peu  aifésjon  imitera  l’ Angleterre,  qui  a augmenté  Tes 
» revenus  en  diminnanr  les  droits  d’entrée  fur  le  thé.  V^odà 
9»  le  principal  objet,  le  point  capital  de  notre  pétition  • voilà 
99  ce  que  nous  avons  fiippliérAlTembléé  Nationale  de  prendre 
^ en  conddération  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes  qu’elle 
5»  va  établir  pour  les  contributions. 

55  Quel  eft  celui  d’entre  nous  qui  ignore  que  le  revend 
» foncier  de  la  ville  de  Paris  n’eft  que  de  100  millions , 6c 
qu’elle  retire  environ  4 millions  des  odrois  ou  droits  d’eii- 
» rrée  ? Or  comment  a-t-©n  pu  fiippofer  cjue  nous  ayons 
» voulu  anéantir  les  revenus  de  la  commune  , en  demaii- 
«•  daiit  la  foppreffion  des  impofitions  indlreéfces  ? 5» 

Quels  ont  été  6c  feront  encore  les  funeftes  effets 
de  leur  fiipprefïion  fans  remplacement  ? La  commune  de 
Paris  5 réduite  d’abord  à emprunter  du  tréfor  public  pour 
remplacer  rinfuffifance  de  fes  revenus,  rangée  enfui  te  par  une 
foppoiîtion  étrange  dans  la  claffe  des  villes  de  guerre  , pour 
être  approvîfionnée  aux  dépens  du  refte  de  la  République , n’a 
encore  aujourd’hui  qu’une  adminiftration  fans  moyens  6c 
fans  reffoiirces  ; il  faut  encore  que  le  tréfor  public  , épuifé 
par  les  dépeiifes  exrraordinalresde  la  guerre,  vienne  chaque 
jour  à fon  fecours  , 6c  que  la  certitude  de  la  folde  des 
troupes  fe  trouve  quelquefois  compromife  par  la  néceffté 
d’employer  les  fonds  publics  a des  dépenfes  qui  font  dans 
la  claffe  des  dépenfes  locales. 

Le  comité  des  dépenfes  de  l’Alfèmblée  conftituante 
ayant  porté  à dSipôijSoo  liv.  les  dépenfes  publiques , fon 
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comité  des  conttibutionî;  fît  un  rapport,  ôc  propofa  rcnfemblfi 
des  moyens  de  pourvoir  à cette  dépenfe. 

Ils  confident, 

1^.  Dans  les  contributions  foncière  ôc  perfonnellc ,,  fous 
pour  livre  ôz  fonds  de  décharge  , devant 
produire  de  revenus  effecbifs  au  tréfor  pu- 
blic   ^ 358,  200,000  i. 

Dans  les  droits  d’enregiftrement , 
timbre  , hypothèques , j5  millions  ; pa- 
tentes, 20  millions;  domaines,  20  millions; 
poftes  ôc  melfageries,  12  millions;  poudres 
ôc  falpêcres,monnoie  & affinage,  1 million; 
revenus  des  forêcsdc  falines  , 18  millions  . 147,212,500, 

5o5,4i2,5oo 

Enfin  , dans  le  produit  de  la  contribu- 
tion patriotique  ,34  millions  ; de  la  loterie, 

10  millions;  de  la  créance  fur  les  Etats-Unis; 

4 millions  ; de  la  vente  des  fels , tabacs  Sc 

uflenfiles,  3 O millions, enfemble  . . . . - 78,952,000 

Ce  qui  faifoit  au  total  . * r . 583,975,000 

L’Afïemblée  condituante  avoit  trouvé  les  revenus  publics 
élevés  à 4'ÿ'5, 2.^4,000  liv.  , mais  compofés  d’un  fyftême 
vicieux  d’impodtion  fous  lequel  la  France  a gémi  fi  long- 
temps , ouvrage  monftrueux  du  defpotifme  , Sc  dont  il  s’é- 
toit  fervi  le  plus  habilement  pour  s’accroître  ; elle  avoir  fait 
difparoître  du  fydême  des  finances  jufqu’au  mot  £ïrrrpot^ 
avec  la  nomenclature  barbare  qui  en  clafToit  les  nombreiifes 
& vexatoires  efpèces , pour  le  remplacer  par  le  mot  de  contri’^ 
hutlon^  qui  exprime  mieux  la  part  que  chaque  citoyen  doit 
fournir  aux  frais  nécejfaires  de  la  fociété  : elle  avoit  penfé 
que  les  lois  fur  les  contributions  dévoient  être  établies 
d’après  un  plan  fimple , régies  d’après  des  formes  appro- 
priées à une  conftitution  fondée  fur  la  liberté  ^ la  judice  & 


légalité  t elle  avoit  enfin  defiré  donner  aot  autres  peu- 
ples le  fakitaue  exemple  de  fuhflicuer  au  régime  ôc  à Teipric 
lifcal  J un , efprir  & en  régime  tels  <]üMs  puffent  convenir 
s cies  hommes  devenus  libres,  parce  qu’ils  avoienc  eu  allez  de 
lumières  pour  voulok  l’être. 

i:AiTc  mblée  confliuianre  cerniina  fafeffion  par  un  compte 
général  du  comité  des  finances.  le  9 feptembre  1791 5 ce 
compte  lui  fut  préfenté  \ il  embiafîe  l’état  des  finances  avant 
cette  aireriiblée  , leur  état  pendant,  rafiembiée  , ôc  leur  état 
après  Falîeroblée. 

La  première  partie  ne  préfente  que  le  tableau  des  emprunts 
^ des  dilapidadons  qui  a voient  opéré  la  ruine  de  la  fortune 
publique, 

La  fécondé  partis  rapporte  quelques  mefores  diélées  par 
la  fageiîe  auiaiit  que  par  ia  nécelîiré.  Oo  y voit  que  la  caiiîe 
de  Fexrraordinaire  fournit,  depuis  1789  juiqu’au  premier 
|tiiller  1791 , 045,3  5 9, 4*^7  iiv. , Ôc  que  les  recettes  s’étoient 
élevées  à 750,086,840  iiv.  : il  avoir  donc  été  dépenfé  dans 
le  cours  des  vingt- fix  mois  du  premier  mai  1789  au  premier 
piller  1791  , 1,696,446,2-67  Iiv.  5 mais  fur  cette  fomme  ayant 
^ employé  en  refnboiirfeme;it , dépenfe 

féelle  of'-finaixe  & extraordinaire  fe  réduifoit  à 1, 2845788 ,408 
*lV» , c ef!~â-d  ire,  poLir  chaque  année  592,956,180  iiv.  ; ce  qui 
B.  excédoit  pas  de  beaucoup  Févaluation  faite  des  dépenfes 
.©xdmaires  de  1791  à 58i_,26i,5oo  îiv,. 

La  rro’dîèuie  partie  préfente  le  tableau  des^  depenfeS'' pré- 
£ime«s  pour  1792,  êc  il  eft'  porté  à 55o  millions,  non- 
eorxipiis  les  dépenfes  locales  évaluées  de  5o  à 60  millions^ 
ÿîiais  ce  tableau  comprend  encore  le  falaire  du  cuitç  & la  lifte 
Civile,  qui  y entroienx  pour  cent  onze  millions, 

L ,Ai!emblée  iégifiaave  n’eut  pas  une  exiftencc  allez  tran- 
qiiilje&  allez  prolongée  pour  pouvoir  s’occuper  delà  légiftation 
des  finances  j on  voit,  dans  un  rapport  qui  lui  fut  fai/  le 
3 0 oélübre  1791  » que  l’écat  de  la  rréforerie  s’étoit  trouvé 
conforme  â celui  que  FAlTemblée  conftiruante  en  avoit  fait 
drefter,  & du  3o  feptembre  au  looéfobre  , la  recette  avoir 
été  de  28^^106,353  iiv.  j ce  qui  fie  dire  au^  rapporteur  que 
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le  ferme  des  maux  iofépsrables  de  la  révoluîîon  éxoit  ar- 
rivé , il  la  rentrée  des  contiibLuions  continuoit  fer  le  même 
pied. 

Le  ciroyen  LafFon  fit  imprimer  avant  la 
fin  de  TAffemblée  iegilîadve  foii  rapport 
fur  les  hiiances  , & ou  y trouve  im  ta- 
bleau des  dépsiiles  ordinaires  qu’il  élèv^e  a ^ 

A quoi  il  ajoutoit  pour  les  charges  lo- 
cales à payer  pour  les  départemeas  . • . 

Total 

Il  préfentoic  pour  revenus  ordinaires , 

Les  contributions  foncière  êc  mobi- 
lière & fous  pour  livre  . 

Les  patentes  • . . 

L’enregifirement  . . . 

Timbre. 

Hy'"üthèqiies.  . • . . 

D . > Li  a n ü s . • . . • -•  • 

Loteries . . . . . • • 

Poftes  & meiTageries  ^ 

Poudres  Sc  falpêtres  . . 

Mon  noies.  . * . . • • 

Salins  Ôc  fait  nés.  . . . 

Bois  &c  forêts 


657j1oo,io3 
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24 

5o 

10 
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2.4 

8 
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1 

3 
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Soopoo 


ô±i*5 00.000 


Il  comprenoic  dans  les  refioorces  extraordinaires  les  revenus 
des  domaines  autres  que  les  forets  pour  60  millions  , & 
propofoic  de  remplacer  le  déficit  des  recettes  ordinaires  pour 
couvrir  les  dépenfes  ordinaires  par  des  aliénations  de  domaines 
nationaux. 

La  Convention  nationale  trouva  les  finances  aans  ce  fâ- 
cheux état  j Ôc  lom  d’y  remédier  ^ elle  fut  entraînée  dans 
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de,^dépenfes  exorbitantes  & dans  des  mefures  défaftreufes. 

Ou  premier  odobce  1792.  , époque  de  fa  réunion  au  pre- 
miei  juin  179.3  , p incipale  époque  de  fes  malheurs  , les  re- 
cerres  ordinau'es . avoient  roujours  été  inférieures  aux  dé- 
penie-s  oraniaifes  : cependant  celles- iâ  setoient  élevées 
chaque  uiois  de  ii5  à io  miliions  ; mais  les  dépenfes  extraor- 
dinaires s etoient  tellement  accrues,  que  le  montant  des  dépen- 
fes, tant  ordinaires  qu’extraordinaires  , s’éleva  dans  ces  neuf 
mois  a 1,974,660.429  liv. 

_ La  fupprtffion  du  falaire  du  culte , l’abolition  de  la  lifte 
civile,  les  confifcanons  des  biens  des  émigrés,  i'enléve- 
ment  de  1 argenterie  des  églifes , les  requifitions , les  pré- 
henhons  , le;,  dons  forcés,  dévoient  opérer  de  grandes  dimi- 
nutions  dans  les  dépenfes  & augmenter  les  reffources.  Mais 
le  diicredit  du  papier  - monnoie  rendit  prefqiie  nuîles  les  re- 
cettes ordinaires  des  contributions , qui  concinuoient  de  fe 
payer  en  valeur  nominale,  lorfque  toutes  les  denrées  a voient 
reçu  une  augmentarioii  énorme  de  prix , & centuplé  les  dé- 
peiii.es  du  gouvernement , mais,  la  multiplicité  des  agences 
êc  commi fiions , le  grand  nombre  dé  leurs  prépofés  , & les 
effets  défaftreux  de  la  loi  du  maximi/m , portèrent  les  coups 
les  plus  mnefies  à la  fortune  publique  & à celle  des  parti- 
Enriîi apres  fes  céfafil'es  la  Convention  nationale,  occupée 
du  foin  de  réparer  une  partie  des  maux  de  la  tyrannie,  & de 
donner  a la  France  une  conflit  lui  oii  qui  pur  mettre  un  terme 
aux  fureurs  des  fetéliOiis  Sc  des  partis^  ne  put  guère  s^occuperdsns 
les  derniers  temps  de  fa  fefiion  que  des  moyens  a afibrei^haque 
jour  le  fer VI ce  du  lendemain  pour  arriver  fans  fecoufiè  à 
Forganifadon  conllituciomielle.  La  difette  dc.s  lubhftances  fe 
fâifûit  fentir  d urre  mamière  inquiétante  ^ toute  mefiire  ty- 
rannique n auroit  fait  qu  aggraver  le  mai  • il  fallut  employer 
les  foibles  rçflources  d une  fortune  délabrée  Sc  d^un  crédit 
épuifé  pour  pourvoir  foibiement  aux  befoins  des  armées  & 
à ceux  de  Fintérieur.  ' 

Il  y avoir  long- temps  qu’il  étoic  devenu  impoffible  d’ar- 
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fêter  le  difcrédic  des  affignats  ; ils  durent  necelTaircment  le 
perdre  dès  le  momer»r  que  rémidiüii  excéda  la  valeur  du 
gage  qui  leur  étoic  atfedéj  6c  un  tableau  fourni  par  les 
conimiiraires  de  la  tréforerie  prouve  C|a’a  la  dn  de  floréal 
de  Tan  2,  rémiflîon  excédoit  huit  milliards,  dont  plus  de 
deux  milliards  rentrés  6c  brûlés  avoienc  dû  abforber  une 
par  cie  du  gage,  d’aman:  plus  force  qu’ils  avoient  été  placés 
dans  un  temps  où  i’aflignac  avoir  éprouvé  peu  de  perte. 

i n vain,  pour  anèter  ce  dilcrédit , on  avoir  prononcé 
des -peines  péannaires,  6c  même  vingt  années  de  fers,  concrcî 
celui  qui  les  auroic  donnés  ou  fuies  à perce*  en  vain  on 
avoir  ordonné  la  confiscation  de  i’or  &c  des  bijoux  cachés^ 
en  vain  on  avoir  décerné  des  peines  rigoureufes  contre  ceux 
qui  fe  rendroient  coupables  de  difcréditer  ce  papier  : toutes 
ces  lois  purent  fervir  de  prétexte  à quelques  vexations , 
mais  ne  purent  arrêter  le  mai. 

On  doit  avouer  que  le  Corps  légiflatif  à l’ouverture  de  fa 
feflion  , & le  Direéloite  exécutif  en  prenant  les  rênes  da 
gouvernement , écoient  loin  de  trouver  tant  les  finances 
que  toutes  les  parties  de  radminiftiation  dans  un  ordre 
{atisfaifant.  Ils  avoienr  beaucoup  a faire  ; mais  du  moins  la 
conflitution  leur  traçoît  la  ligne  qu’ils  dévoient  fiùvre , 6c 
leur  concert  dévoie  a/Tiircr  le  faccès  de  leurs  mefures. 

Toutes  les  dépenfes  étoient  confondues  ; on  n’en  avoir 
aucun  tableau  exaél,  pas  môme  de  tableau  par  apperçn  : il 
fembloît  qu’on  regardoit  Fémiflion  des  alîignats  comme 
une  mine  inépuiiable  qui  dévoie  faire  face  à tout,  Sc 
l’on  puifoît  au  tréfor  public  pour  toutes  les  dépenfes  or- 
dinaires ou  extraordinaires , même  pour  celles  qui  aurolent 
! dû  être  fupporrées  par  les  adminifirations  locales. 

Il  étoit  diflicile  de  forcir  tout  d’un  coup  de  cet  état. 

; Cependant  il  falloir  pourvoir  aux  dépenfes  de  coure  nature^ 
|fi  l’on  ne  vouloir  pas  s’expofer  aux  plus  grands  dangers  eo 
Ifufpendant  le  fer  vice. 

La  République  devoir  trouver  dans  les  revenus  ordinairej 
jle  moyen  de  couvrir  fes  dépenfes  ordinaires,  âc  élis  devoir 


employer  les  relTources  extraordinaires  qui  lui  reftolent  pour 

faire  face  aux  dépenfes  extraor  linaires.  Les  premiers  con- 
filoienr  dans  les  contributions  établies  ; les  fécondés  coa- 
fiiloî  enc  i®.  dans  ce  qui  reftoit  d’alîignats  à émettre  ; 

Les  domaines  nationaux  des  anciens  départemens  ; 
3^.  Les  domaines  nationaux  des  départemens  réunis  j 
4^.  Les  domaines  nationaux  des  colonies  j 
5 ®.  Les  bois  & forêts  ; 

6®.  Le  mobilier  & effets  en  magaf n , ôc  non-néceffairei 

au  fervîce  public  ; 

7®.  L'arriéré  des  contributions , puifque  le  déficit  en  avoir 
été  remplacé  par  Fémiffion  d’aifignats. 

On  pouvoir  y ajouter  encore  les  revenus  arriérés  des 
domaines  nationaux  j les  contributions  levées  fur  les  ennemis 
par  les  armées,  ou  dues  aux  fins  de  traités# 

Ces  refiüurccs  étoient  grandes  j mais  il  ne  falloit  pas 
moins  les  employer  avec  fagefie  ôc  économie , fi  Fon  voiiloit 
parvenir  à ramener  Tordre  dans  toutes  les  parties. 

Vous  avez  confiamment  cherché  à atteindre  ce  but  ÿ ôc , 
pour  vous  pré  Tenter  Fenfemble  de  vos  opérations  pour 
le  rétabli ffemenc  des  finances , je  les  diviferai  en  cinq 
époques. 


R E M I â R E 


EPOQUE. 


D’abord  je  prie  le  Confeil  de  fixer  fon  attention  fur  ce 
qui  précéda  l’emprunt  forcé.  La  commilîion  des  finances  qui 
avoir  été  nommée  le  8 brumaire,  convaincue  qu’en  finances 
tout  confifte  à bien  régler  les  dépenfes  ôc  à affurer  des 
recettes;  infiruire  par  Fexpérience  que  le  papier-monnoie , 
en  fe  diferéditant  tous  les  jours , renüoit  les  recettes  nulles 
ôc  contribuoic  à groffir  les  dépenfes,  propofa  fix  à fepe  ré- 
feintions  qui  furent  adoptées  par  le  Conieil , Ôc  dont  Feii- 
femble  avoir  pour  but  d’arrêter  a 3o  milliards  Fe  mi  filon 
des  aiîîgnats  ; d’affurer  ôc  liquider  un  gage  pour  le  retirement 
de  ces  3o  milliards  ; de  ciifiinguer  les  dépenfes  en  ordi- 
naires 
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îiaîi'cs  & extriordiiiâiî^ÊS  J & afïiircr  par  des  contubtuiOîis  \& 
fervice  des  pretiiièresj  de  rétablir  la  liberté  &c  la  boiine-foi 
dans  les  tranfadtions , en  faifant  faire  tous  les  paiemens, 
tant  des  obligations  t|ue  des  contributions , en  niiméiaire 
ou  en  aili'^nats  au  cours  \ enfin  de  faire  vendre  le  mobilier 
apparrenant  â la  Republiciue , &c  de  fane  eftimer  Sc  cedulec 
les  domaines  nationaux  pour  les  pouvoir  engager  ou  aliéner 
à des  compagnies  qui  auroieuc  facilité  le  fervice  extra- 
ordinaire. . T r > 1 

X-('enfembîe  de  ces  mefures  ramcnoïc  les  chofes  a des 

termes  fimples;  le  papier-moniioie  ne  refloit  plus  que  papier 
de  conbaiice,  jufqu’à  fon  retirement  pour  le  qui  lui  etoïc 
affeaé;  les  contributions  payées  en  valeurs  réelles  couvroient 
le  fervice  ordinaire  5 au  moins  pour  la  plus  grande  parue  5 la 
vente  du  mobilieE-&  l’engagement  ou  la  vente  des  domaines 
nationaux  couvroient  le  fervice  extraordinaire.^ 

Ces réfolutions  furent  rejetées  par  le  Confeil  des  Anciens, 
& le  Diredoire  vous  propofa  remprunc  forcé,  comme 
une  grande  mefure  qui  faiiveroit  la  République  Ôi  con- 
folideroit  la  révolution. 


Seconde  époque* 


Emprunt  forcée 

A.  cette  fécondé  époque,  les  efperances  qu avoir  conçues 
le  Diredoire  fixèrent  toute  votre  attention,  & vous  chargeâtes 
une  commiffion  fpéciale  de  l’examen  du  meffage,  de,  lue 
fa  propoficîon , vous  en  adoptâtes  les  vues. 

Je  ne  me  permettrai  que  deux  réflexions  fur  cette  loi; 
premièrement  vous  crûtes  pouvoir  demander  & faire  payer 
aux  Français  doo  millions  dans  quatre  décades.  Les  ob- 
fer varions  qui  vous  furent  faites  fur  1 impoflibiiite  d ob- 
tenir un  paienienc  aiifli  conliderable  dans  un  pareil  delai  j 
les  inconvéniens  qu’on  vous  repréfenca  que  pouvoit  en- 
Eraiîier  i’enlè veinent  précipité  de  600  millions  a la  circula- 
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tîon  * la  propofitîoA  enfin  d*accorder  aux  prêteurs  au  moins 
un  an,  ôc  d exiger  un  quart  feulement  comptant  & les 
trois  quarts  en  trois  obligations  de  trois  en  trois  mois , ne 
furent  pas  accueillies.  Secondement , loin  de  donner  des 
facilités  aux  préteurs  , vous  crûtes  pouvoir  demander  aux 
premières  c'affes  des  fommes  confidérables  ; ôc  le  Direc- 
roire  exécutif , qui  vous  avoir  propofé  de  fixer  la  première 
clafle  à 1200  liv. , finit  par  vous  demander  de  la  porter 
à 25,000  liv. 

Qu  en  eft'il  rëfulté?  Que  Temprunt  forcé,  qui  devoir  être 
acquitté  à la  fin  de  pluviôfe  de  fan  4 > relie  encore  dû  en 
grande  partie  ^ ôc  qu’à  l’exception  d’un  petit  nombre  de 
citoyens  dévoués  à leur  patrie , ôc  qui  s’emprcfyèrent  d’ac- 
quitter cette  dette  dans  un  temps  où  leurs  paiemens  équi- 
valoient  au  moins  à la  moitié  de  leurs  taxes , les  autres 
n ont  lien  payé , ou  n’ont  payé  qu’avec  des  valeurs  prefque 
nulles. 

Combien  de  réflexions  ne  doit  pas  faire  iiaître  un  pa- 
reil ré  fuira  t ! Rappelez-vous  les  murmures  que  l’excès  des 
taxations  fit  élever  j remarquez  que  c’eft  à cet  excès  qu’on 
ooïc  imputer  1 inexécudon  de  la  loi  ^ que  vous  avez  fini  * 
par  être  obligés  d’adopter  des  mefures  qui  rendent  prefque 
nulle  la  rentrée  de  ce  qui  relie  à payer  j que  l’inégalité 
du  fort  de  ceux  qui  fe  font  emprelîes  de  payer  Ôc  de  ceux 
qui  ne  1 ont  pas  fait  a furchargé  ôc  dû  mécontenter  une 
foule  de  bons  citoyens  ^ ôc  que  vous  êtes  tombés  dans  ces  in- 
convéniens  pour  avoir  outré  la  mefure. 

En  un  mot,  conlidérez  que  la  nature  des  cbofes  a fixé 
des  bornes ‘à  la  puiflànce,  ôc  qu’il  ell  dangereux  de  fe  lailTer 
entraîner  à des  efpérances  exagérées  , parce  qu’on  facrifie 
alors  des  avantages  que  la  modération  eût  fait  obtenir. 

Je  pair©  à la  troilième  époque.  - 
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Troisième  it>oQUB. 


Ajjîgnats  à 4<3  milliards  y 6*  800  millions  de  domaines  mis 
à la  difpofaion  du  Direàoirc  exécutif. 

Le  Dire(5toire  exécutif  ne  tarda  pas  à reconnoître  que  les 
efpérances  qu’il  vous  avoir  fait  concevoir  ne  fe  réaiiferoienc 
pas^  il  vous  propofa  différentes  mefures;  Ôc  bientôt,  con- 
vaincus de  la  néccfficé  de  venir  à fon  fecours,  vous  fixâtes 
à 4^  milliards  l’émifiion  des  afiignats;  vous  l’autorifâtes  à 
vendre  ou  échanger  le  mobilier  , à vendre  tous  les  bois 
au-deffous  de  800  arpens,  â engager  les  revenus  des  autres 
forêts , â vendre  les  maifons  de  la  iifte  civile  &c  des  princes 
émigrés  , le  Château-Trompette , l’Arfenal , & les  biens 
appartenahs  au  ci-devant  clergé  français  dans  la  Belgique  ; 
vous  lui  accordâtes  enfin  une  levée  du  trentième  des  cher 
vaux  dans  l’étendue  de  la  République. 

De  cet  enfemble  de  mefures  il  réfultoit  que  le  Direéloire 
exécutif  avoir  à fa  difpofition  , 1^.  de  2,6  milliards  à 40  mil- 
liards , une  nouvelle  création  de  14  milliards  aflîgnats, 

,2.^,  L*emprunt  forcé  qu’on  avoir  évalué  à 600  millions 
écus  •, 

3®.  Les  bois  au-defibus  de  trois  cents  arpens  ôc  maifons 
royales  évalués  à 800  millions  écus  ^ 

4®.  La  contribution  foncière  payable  par  moitié  en  na- 
ture , ôc  les  autres  contributions  ; 

5^.  Enfin  le  mobilier  de  la  République. 

Il  eft  vrai  qu’un  quart  des  affignats  rentrans  devoir  être 
brûlé  : mais  fi , par  un  examen  indifpenfable  de  tous  les  mar- 
chés ruineux  , par  un  prompt  éloignement  de  tous  les  agens 
dilapidateurs  ou  ignorans , par  une  réforme  févère  de  tous 
les  abus , le  Direétoire  eût  pu  ramener  promptement  l’ordre 
dans  toutes  les  parties , il  fe  fût  concilié  la  confiance , ôc  eût 
trouvé  dans  les  reflources  mifes  à fa  difpofition  , de  quoi 
affurer  tous  les  fervices. 

Mais  un  gouvernement  naiffant  rencontre  tant  d’obftacles  ^ 
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qu’il  faut  .être  plus  affligé  que  furpris , que  le  Diredoire 
exécutif  ait  été  dans  rirnpui (Tance  de  faire  ufage  de  ces  ref- 
fources  rnuinpliées  j Sc  c’eft  par  les  mêmes  motifs  qu’on  peut 
excufer  l’emploi  qu’il  fit  de  5o  millions  de  refcriptions  fans 
s’y  faire  autorifer  par  une  loi. 

Le  Conseil  s’occupoit  des  moyens  de  relever  le  crédit  pu- 
blic ; il  difcutoit  les  queffions  importantes  de  fa  voir  fi  on  de- 
voir mettre  les  affignats  au  cours , rouvrir  les  ventes , céduler 
les  domaines  nationaux  ^ provoquer  TétablifTement  de  ban- 
ques, êc  comment  on  confolideroit  la  dette.  Je  lui  foumet- 
tois , au  nom  de  la  commiffion  des  finances,  ces  queftions 
Sc  plufieurs  autres  non  moins  importances  pour  la  Répu* 
bliqiie  , lorfque  le  Diredoire  exécutif  éloigna  ces  difcuilions 
en  annonçant  cnTil  n’avoit  pu  vendre  ni  les  bois  ni  les  do- 
maines mis  a fa  dilpofition  , Sc  demandant  à être  autorifé  I 
vendre  (ans  formalité  d’autres  domaines  que  ceux  qui  lui 
^ avoieiit  été  défignés,  ôc  pour  une  fomme  égale  de  boo 
millions. 

Cette  propofition  détermina  le  Confeil  a prendre  de  nou- 
velles mefures  pour  ia  prompte  rentrée  de  l’emprunt  forcé , à 
rouvrir  les  ventes,  & à autorifer  le  Direétoire  exécutif  â 
créer  600  millions  de  mandats , donc  les  porteurs  pourroienc 
fe  faite  livrer  des  domaines  nationaux  fur  firaple  eftimation. 

Ces  melLires  paroilloient  propres  a aiîiirer  le  iervice  & à faci- 
liter le  prompt  retiremenc  des  aifignats.  L’expérience  qu’on 
avoir  faite  de  Timpoilibilicé  de  commander  la  confiance,  avoir 
fait  renoncer  a l’idée  de  donner  aux  mandats  un  cours  forcé  : 
les  difcLi fiions  & les  écrits  fut  le  papier-monnoie  fembioient 
exigerqu  011  renonçât  â cette  mefure;  mais  à peine  la  réfoliinon 
éroic-elle  prife,qu’un  meflage  du  DireSoire  exécutif  demanda 
que  les  mandats  eufiènt  cours  forcé  de  monnoie , ôc  qu’on 
.retirât  les  affignats  en  les  échangeant  contre  ces  mandats 
à cent  capitaux  pour  un. 
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lÊME  ÈpOQUB, 


Création  des  mandats» 

C’eft  ici  la  quatrième  époque  de  vos  opérations  de  ü- 

CrmelTage  donna  lieu  i de  nouvelles  difcuffions  qui  feent 
fuivies  de  la  loi  du  28  ventôfe  qui  créa 

mandars.leur  donna  cours  forcé  de  monnoie,  & ‘ietermma  des 
formalirés  fimples  & prompres  pour  rendre  les  porteurs  acq  . 
reurs  de  domaines  nationaux  , & donner  aux  mandats  une 
prompte  circulation  clans  les  tranfaclions.  „ 

^ Des  facilités  données  pour  convertir  les  mandats  en  - 
maines  nationaux  femblGient  être  une  gar,.ntie  co 
difcrédit  de  ce  nouveau  papier  : mais  l exemple  cies  a i,^nats 
qu’on  n’admettoit  plus  qu’au  tremième  de  leur 
nale  -,  l’exemple  des  refcriptions  qui  étoient  tom  ans 
difcrédit  effrayant,  & que  le  Dircaoite  , pat.  «n  ane^e  u 
20  ventôfe , déclara  devoir  faire  fervice  de  ptomefe  de  man- 
Zs  , SC  a;oir  en  conféquence  cours  force  , -nformem^ 
à la  loi  du  28,  jufqua  ce  qu’elles  fuff-ent  e^angees  com  e 
les  mandats,  portèrent  un  coup  fiinefte  a ce  ernier  p P‘  ’ 
& il  éprouva  dès  les  premiers  jours  une  perte  con  i ^era  * 
à PatK  fur-tout  J car  dam  pliifieius  cîépartemens  il  coii  - 
quelque  temps  une  partie  de  fa  valeur.  . 

Vous  vous  occupiez  fans  relâche  des  mefures  P®  ** 
voient  concourir  à donner  aux  manuars  le  aeca.t  ont  i ^ Q 
voient  jouir  5 vous  allâtes  jiifqii  a prononcei  es  peines  ^ 
vères  contre  ceux  qui  les  refuferoient  : & le  Directoire  , qui 
vous  avoir  rais  dans  la  néceiïice  ae  prenare  ces  me.ures  en 
provoquant  la  difpofition  du  cours  foicé  2 vOus  la  >- 
le  20  Boréal , un  meffage  pour  vous  propofer^  comme  la  leuie, 
reflource  pour  faiiver  la  fortune  publique ,,  d établir  legale-^ 
lement  ce  qui  exiftoit  de  fait,  le  mandat  au  cout s ; r vous 
îepréfentoit  que.  ç’étoit  vokr  la  République  ^ que  e repren  r 
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les  â/Tignats  à trente  capitaux  pour  un  , 5e  que  les  man- 
dats n ayant  plus  de  valeur  que  dix  pour  cent , les  2 milliards 
^00  millions  ne  produiroient  que  160  millions  numéraire  y 
Sc  abforberoient  cependant  pour  2 milliards  400  millions  de 
domaines  nationaux  valeur  de  1790;  qui!  écoit  impoffible 
que  de  telles  operations  pu  dent  infpirer  la  confiance  , & eue 
les  domaines  de  la  République  n etoient  pas  faits  pour  deve- 
nir ainfî  la  proie  exclufive  des  voleurs. 

Vous  difeuta tes  ce  melïage  3 & le  refultat  de  la  difcufiion 
vous  éloigna  d’en  adopter  les  vues.  Un  autre  mQlTa^e  du  Di- 
reétoire  vous  préfenta , d:s  le  lendemain , le  tableau  de 
routes  les  parties  de  1 admini  11  ration  fous  les  plus  effiray  an  tes 
couleurs , les  armees  fans  foldetS^  fans  approvjfionnemens, 
les^  adminifirarions  civiles  de  les  tribunaux  découragés  êc 
prêts  à fe  déforganifer , en  un  mot  le  défordre&  l’anarchie 
menaçant  de  tout  envahir  ^ la  calomnie  enfin  vous  entourant 
dans  un  moment  ou  vous  ne  deviez  pas  la  méprifer  5 & il 
înfiftoit  pour  l^adoption  des  mefures  qu’il  avoir  propofées. 

Vous  refusâtes  encore  de  céder  aux  vues  du  Direétoire  : 
il  etoit  difficile  de  ne  pas  voir  qUen  vous  provoquant  à don- 
ner au  mandat  un  cours  forcé  , on  vous  a voit  fait  tomber 
dans  une  facheufe  erreur.  Mais  vous  voyez,  d’un  autre  côté, 
de  grands  dangers  a fufpendre  tour-d’un-coup  le  cours  forcé 
de  ce  papier. 

Vouscrûtes  devoir  prendre  des  mefures  lentes  graduelles 
pour  fortir  de  cet  embarras  ; ôc  d’abord,  en  décrétant  les  con- 
tributions de  1 an  4 > vous  exigeâtes  que  chaque  franc  fût 
paye  la  valeur  du  prix  commun  de  dix  livres  de  bled  • 
vous  prîtes  aufïî , pour  le  paiement  des  contributions  indi- 
reéles , des^mefures  propres  â réparer  en  partie  les  maux  ré- 
lu  h ans  du  diferedit  des  mandats , ôc  vous  avez  fini  pat 
exiger  des  acquereurs  des  domaines  nationaux  le  paiement  en 
numéraire  du  dernier  quart  de  leurs  acquifitions, 

. ^ ^toit  au  milieu  de  ces  difficultés  , mais  au  moment  des 
triomphes  des  armees  républicaines , que  les  commiffions  des 
foances  des  deux  Confeils^  difciuant  avec  les  membres  du 


Direiloire  exécutif  les  moyens  de  faire  le  fervice  , & les 
bornes  des  facrllices  qu’on  pouvoir  demander  aux  citoyens  , 
repréfentoient  les  avantages  que  procuretoit  la  paiX;  & com- 
biL  chaque  jour  elle  devenoit  plus  defirable.  L etoit  a cette 
époque  qu’ils  faifoient  voir  combien  il  feroit  avantageux  e 
fe  refei-vet  le  quart  du  prix  des  biens  vendus  en  execution  de 
la  loi  du  28  ventôfe,  pour  les  dépenfes  extraordinaires  du  paflaj,e 
de  l’état  de  guerre  a l’état  de  paix , & combien  enfin  il  impor- 
toit  au  bonheur  de  la  République  de  tefter.  a la  paix,  avec 
des  domaines  nationaux  fuffifans  pour  liquider  la  dette  pub  1- 
que,  & ne  laiflTer  aux  contribuables  à payer  que  les  depenles 

chxorX'nces  ont  éloigné  l’accomplillement  de  ces 
vœux,  & le  Direadre  exécutif,  toujours  prelle  par  les  be- 
foins  , renouvela  fes  melfages.  Vous  vous  rapjielez  cejui 
du  20 thermidor  dans  lequel  il  demandoit  qu  on  fit  connoitre 
à la  France  entière  l’état  des  finances  ^ qu  on  arrêtât  le 
tableau  des  dépenfes  fixes , & qu’on  y affedat  des  contribu- 
tions dirtdes  & indiredes;  qu’on  aftedat  au  fervice  extraor- 
dinaire toutes  les  propriétés  nationales  en  capital  & produits, 
les  forêts,  lesfalmes,  les  canaux,  &c. , & quon  auttH'i  at 
à difpofer  par  vente,  hypothèque  qu  engagement,  des  objets 
affedéslcefetvice;  que  cette  dernière  mefute  etoit  urgeme, 
& que  fans  elle  le  falut  de  la  patrie  demeuroit  compromis. 

â ce  melTage  en  furent  joints  deux  autres , 1 un  fur  les 
befoins  des  armées  de  l'intérieur  & des  cotes  de  1 Océan, 
l’autre  fur  la  révolte  occafionnée  par  deiaut  de  paie  d un 

corps  qui  étok  à Maienne.  ^ 

Le  Confeil  renvoya  l’examen  de  ces  melTages  a une  com- 
miffion  fpéciale,  qui  en  fit  le  rapport  le  38  vendémiaire. 

Cinquième  epoque. 

Fixation  des  dépenfes  a un  milliard^ 

C’eft  ici  la  cinquième  & dernière  époque  de  vos  opéra- 
tions ; c’eft  fut  ce  rapport  que  vous  prîtes  , le  11  brumaire  , 
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la  réfolution  qui  fixe  à 45o  millions  les  dépenfes  ordinaires  5 
^ à 55o  les  clépenfes  extraordinairé’s.  Le  rapporteur  vous 
afiTura  qaç  c’étoit  fur  les  renfeignemens  fournis  par  le  Direcioire 
même , & comme  de  concert  avec  lui  ^ que  la  commifflon  avait 
arrêté  fon  projet, 

Le  Diredoire  exécutif  doit  fans  doute  connoitre  toutes 
les  parties  delà  dépenfe  publique:  mais  comme  fes  premiers 
tableaux  s elevoient  à 2 milliards  iq  millions,  il  eût  été  à 
dehrer  qu’il  vous  eût  préfeiiîé  celui  qui  réduit  à 45 o millions 
les  dépenfes  ordinaires,  il  eût  par- là  facilité  le  travail  de  la  ’ 
commiiîion  des  dépenfes  & le  votre. 

Dès  que  les  dépenfes  eurent  été  fixées  par  la  loi  à 
45o  millions  pour  les  dépenfes  ordinaires  , & à 55o  pour 
les  dépenfes  extraordinaires , il  ne  reftoit  que  deux  opérations  ' 
a faire  : la  première,,  de  réduire  ces  dépenfes  an  taux  fixé  y 
la  fécondé  , de  chercher  les  moyens  les  moins  onéreux  de  ' 
fai  re  face  a ces  dépenfes.  Ce  fut  â ce  fnjet  que  vous  difcii-  ■ 
tâtes  d’abord  comment  vous  pourriëz  afTiirer  le  fervice  de 
la  guerre. 

Vous  vous  rappellerez  facilement  les  obferyatîons  que 
vous  fie  la  commiiîion  des  finances  fur  les  traités  défaftreux '■ 
auxquels  on  avoir  recours  pour  fe  procurer  des  fonds  , fur 
les  traites  tirées  .par  anticipation  fur  les  caifles  de  départe- 
ment , & qui  par  leur  difcrédic  fourniffbient  chaque  jour  im 
nouvel  aliment  à l’agiotage  & aux  abus;  enfin  fur  la  nécef- 
fné  de  fortir,  fe  plus  promptement  poffible , de  l’embarras 
du  papier-monnoie. 

Vous  ne  devez  pas  aulïî  oublier  qu’un  meffage.  du  Direc-  ' 
îoire  exécutif  avoir  provoqué,  de  voire  part  l’admiiîion  des 
bons  de  teriinitiori  en  paiement  des  domaines  nationaux;' 
qu’on  vous  avait  demandé  la  même  chofe  pour  les  ordon- 
nances de  fervice  courant  des  foumiflions  , & enfin  pour  les 
ciéanciers  d’émigrés  â titre  privilégié  ; qu’au  moment  de  la 
difciiffion  5 un  meffage  fur  la  néceffité  de  pourvoir  d’abord 
au  fervice  public  vous  fit  éloigner  ces  mefure$\ 
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D E ü s I à M E PARTIS. 

Examta  du  rapport  & des  projets  de  la  commiffion. 

Vous  êtes  enfin  arrivés  au  moment  où  vous 
ns^eufement  fonder  la  plaie  des  hnances  , 
en  fent  la  néceffité  ^ de  fi  vous  devez  regrener  de  ne  f 

fait  nluîôt,  du  moins  ne  retardez  pas  aavantaj,e. 

,ï  >...  1.  ..ppone», , 

pou,  P“”“  „vr.  . 

dans  nos  évaluations  , & lur-toui  a - i4ioa-, 

fixes;  mais  en  recourant  avec  lui  aux  jito  , 

cant  à tout  ce  qui  pourroit  faite  liluUon  , j autai  a regret 

de  n 'être  pas  d’accord  dans  des  reiultais. 

Je  n’entreprendrai  point  d examinei  ^ 

porté  trop  haut  la  fixation  des  recettes  f 

élever  a 45o  millions , lorp.]u  on^on  n’a  pas  à 

cettes  le  revena  des  domaines  & ^ du 

comprendre  dans  les  dépenfes  la  hile  civile  & 
cuire!  Je  vous  obferverai  feulement  qu  elles  me  ^ 

élevées  au  maximum  des  forces  de  la  nation , p 

Pexamen  des  dépenfes.  , ^ m^n- 

Les  dépenfes  fixes  fe  compofeiit  de  dciu  pau  v.  i 

tent  toute  votre  follicitude,  mais -qui  ne  font  pas  Lepmi 

du  même  intérêt.  Les-dépenfes  ‘l- f uverne^ 
befoin  de  tous,  & de  tous  les  jours  ; fans  romo^ 

roit  en  diffolution , point  d ordre,  pnt  .P  j \ 
blique  ; nulle  ffireté , ni  pour  les  perfonne. , ni  pmu  es  p_ 
priétés;  il  faut  donc_ les  faire  avec  économie,  mais  il  fa-t 

"’^ïï^cohl  dépenfes  fixes  efi  la 

elle  eft  pour  beaucoup  de  creancieis  P''U’“^p. P / £ 

niale  , auffi  refpedable , aufli  facree  que  les 

cières  acquifes  & poffédées  par  les 

proteai,on  de  la  loi.  Mais  toute  ia  dette  n eft  pas  d®  ^nem. 
. nature  il  n’eft  pas  poffible  de  s’aveugler  fur  les  faits,  , 


y 
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Or  eft  - il  de^  fait  que  tel  citoyen  eft  porteur  d'une 
créance  fur  la  Républiq  lie  5 qui  né  lui  a pas  coûté  une  année 
de  1 intérêt  qu’il  en  retirera  au  moment  où  les  paiemens 
feront  rëguiarifés  ? Il  eft  de  fait  que  fouvent  de  deux  créan- 
ciers de  la  République,  l’un  a reçu  en  paiement  un  papier 
dont  le  difcrédit  a opéré  fa  ruine , & l’autre  un  contrat 
dont  une  année  d’intérêt  aujourd’hui  équivaudroic  i fou 
capital. 

Qu*on  dife  que  c’eft  une  conféquence  naturelle  des  évé- 
nemens , Ôc  que  celui  qui  a été  malheureux  ne  doit  pas 
porter  envie  à celui  qui  a été  mieux  traité  j que  répon- 
dra-t-on à ce  malheureux  , déjà  ruiné  par  les  paiemensimls 
qu  il  a reçus , lorfqii’il  fou  tiendra  qu’on  n’a  pas  droit  de  le 
furcharger  de  contributions  pour  payer  à d’autres  plus  d’in- 
térêts qu’il  ne  leur  eft  dû  de  capitaux  ? Les  exemples  pris 
fous  le  defpotifme  des  rois  ne  font  pas  faits  pour  vous 
fervir  de  règle  : mais  ce  que  fit  Louis  XIV  en  lyiS,  les 
Etats-Unis  d’Amérique  ne  l'ont-ils  pas  fait,  lorfqii’à  la  fin 
de  leur  révolution  ils  ont  auftî  confolidé  leur  dette  ? 

Ces  réflexions  font  pénibles  fans  doute  , mais  la  nécef- 
firé  eft  la  loi  impérieufe  qui  me  porte  â vous  les  foumettre ; 
& les  créanciers  de  la  République  ont  déjà  trop  éprouvé 
que  leur  fort  feroit  moins  fâcheux  fi  , au  lieu  de  promeftes 
brillances  Sc  reliées  fans  exécution  , on  eût  afliiré  leur  exif- 
tence  par  des  moyens  d’une  exécution  praticable. 

Le  rapporteur , en  flivifant  les  4^o  millions  de  revenus 
fixes  entre  les  dépenfes  ordinaires  du  gouvernement  ôc  le 
paiement  des  créanciers  , ne  laifle  pour  cette  fécondé 
deftination  que  i83  millions. 

Je  iâîfle  à la  commiffion  des  dépenfes  l’examen  de  la  pre- 
mière partie  \ mais  comme  la  faconde  eft  compofée  de  la 
dettê  publique , j obferve  qu’un  de  mes  collègues  du  Confeii 
fies  Anciens  s eft: , fur  cet  objet , livré  à l’examen  le  plus 
approfondi  , & il  l’apprécie  à 3a5  millions  , quoique  fur  les 
rentes  perpétuelles  il  fafle  une  diminution  de  38,767,871  liv. 
pour  les  excinélions  qui  ont  pu  s’opérer  par  l’émigration.. 
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fur  les  rente?;  viagères  une  diminution  de  plus  de  millions, 

& fur  les  penlions  une  diminution  de  pludeurs  millions. 

La  commiflion  des  finances  n’évalue,  au  contraire , la 
dette  publique  qu’à  246  millions , de  nous  donne  de  fuite 
l’efpoir  de  la  voir  réduite  déplus  de  62  millions,  tant  pour 
ce  qui  peut  appartenir  aux  émigrés , que  pour  ce  qui  fera  em- 
ployé à acquitter  en  partie  le  prix  des  domaines  nationaux. 

il  eft  facile  d’appercevoir  le  peu  de  fondement  de  ces  ef- 
pérances  ^ ôc  quand  on  réduiroità  foixante  millions  & même 
a deux  cent  cinquante  millions  la  dette  publique  déjà  réduite 
de  plus  de  foixante  millions  dans  l’apperçu  qui  la  fixe  a trois 
cents  vingt'cinq  millions  , ce  feroit  a coup  sur  aller  au-dela 
de  toute  probabilité  , de  par  confeqiient , pour  établir  1 equl’- 
îibre  entre  les  revenus  ordinaires  fixés  à quatre  cent  cinquante 
millions  de  les  dépenfes  ordinaires  , y compris  la  dette  pu- 
blique, il  faut  une  vérification  de  celle-ci.  ^ 

Il  ne  faut  pas  d’ailleurs  perdre  de  vue  que  la  dette  exigible 
n’eft  pas  encore  connue*  que  beaucoup  de  créanciers  font 
reftés  dans  l’inadion  tant  qu  ÎL  n’ont  pu  efpérer  qu"un  paie- 
ment en  papier-monnoie  *,  qu’ils  vont  aujourd  bul  fe  pre ferrer , 
ôe  que  tous  les  bons  de  reflirution  aux  parens  des  condamnes , 
les  reftitijtions  ordonnées  aux  hôpitaux  , les  ordonnances 
données  aux  fourni  (Te  urs , les  bons  de  requifitions  lournis 
aux  citoyens , le  prix  des  domaines  engages  dans  lefquels  u 
république  eft  rentrée  , les  dettes  des  communautés  de  la 
Belgique  , la  diftribution  du  prix  des  prifes  faites  par  les 
marins  , enfin  les  irattes  tirées  des  Colonies  , forment 
un  arriéré  qui  abforbera  long  temps  une  partie  des  revenus 
ordinaires  , ou  qu’il  faudra  liquider  ôc  ajouter  a la  dette  pm 

blique.  • t t 

Le  milliard  promis  aux  défenfenrs  de  la  patrie  , de  quelque 

manière  q i’on  fe  porte  à facquirter  , eft  au  moins  un  en- 
gagement formel  de  renoncer  a la  loi  qui  bornoïc  le  montant 
des  pendons  à quatorze  millions , ôc  de  venir  au  fecours  des 
défenfenrs  de  la  patrie , qui  ont  facrifié  pour  elle  leur  repos , 
leur  fortune  de  leur  fan  g. 


Il  eft  donc  très-probable , pour  ne  pas  dire  irès-évidenc , 
qu’il  faut  réduire  les  dépenies , paifqu’ori  ne  peut  élever  plus 
haut  les  revenus. 

Lacommiiîion  des.  finances  croyolt  plus  fimple  de  fuppofer 
qu  avec  la  loi  du  i6  brumaire  , on  poiivoic  prendre  pour 
conftanc  que  quatre  cent  cinquante  millions  couvrlroient  les 
depe^ofes  ordinaires;  mais  puilqii  elle  provoque  tous  les  déve- 
ioppemens  qui  peuvent  faire  connoicre  la  vérité,  puifqu’on  eft 
enfin  convaincu  qu  il  eft  temps  de  former  un  fyftême  de  fi- 
nances , il  ne  faut  pas  commenter  par  partir  de  fa u fies  fup- 
pofi  rions, 

Ainfi  3 je  le  dis  avec  le  fen riment  de  la  conviction , ^5o 
millions  pour  les  dépenfes  ordinaires,  telles  qu’elles  exiftent 
aujourd’hui , iaifte-roient  un  déficit  énorme  fur  la  partie  de 
la  dette. 

Le  réfultat  de  cer  apperçu  me  conduit  à l’examen  d’une 
queftion  , qui  demande  une  arrenrion  particulière.  L’état  des 
finances  de  tout  pays  eft  compofé  du  tableau  de  les  revenus 
Sc  de  fes  dépenfes  fixes , du  tableau  de  fes  befoins  & de  fes 
reftources  extraordinaires  : les  embarras  naiftent  dès  qu’il 
exifte  un  déficit  entre  les  dépènfes  Sc  les  revenus  fixes , oti 
que  les  reftources  extraordinaires  ne  peuvent  fuffire  aux  be- 
foins extraordinaires. 

Toac  le  monde  fent  ces  vérités  : mais  il  en  eft  une  non 
moin.s  fenfible , c’eft  que  le  plus  sûr  moyen  de  ne  pas  éprou- 
ver de  déficit  entre  les  dépenfes  & les  revenus  fixes,  eft  de 
n’élever  les  dépenfes  qu’au  niveau  des  revenus,  & de  rendre 
les  re venus  Certains  eu  n’exigeant  que  ce  qu’on  peut  raifon- 
nabiement  efpérer. 

l’examinerai  donc  fi  on  peut  élever  la  totalité  des  contri- 
butions far  le  peuple  français  au-deftus  de  la  fixation  faite  par 
la  loi  du  i6  brumaire. 

Un  principe  généralement  admis  en  économie  politique  , 
c’eft  que  les  contributions  ne  doivent  atteindre  que  le  revenu 
net  de  chaque  citoyen , & dans  une  proportion  qui  ne  lui 
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rende  pas  od'en'f  'in  gouvernement  qui , fous  prétexte  de 
protéger  fa  pLopriere  , iui  en  ariacheroïc  le  revenu. 

On  s eroit  , long-temps  avant  la  révolution  , occupé  du 
calcul  du  revenu  net  des  f.ropnétss  terntonales  françaifes  , & 
les  écrivains  dont  les  calculs  paroifldient  reunir  le  plus  ue 
probabilité , l’élevoient  à douze  cents  militons. 

L’Adèmblée  conftiru.inte  étoit' partie  de  ces  bafes , lorf- 
qu’elle  éleva  à deux  cent  quarante  millions  la  cuuubution 
foncière  : & jamais  elle  n’eût  fongé  à demander  aux  pic  > 
priétaires  un  cinquième  de  leur  revenu , (i  elle  n tut  pas 
eu  à leur  faite  eavifager  les  avantages  qu  ils  tenrtroient. 
de  la  fuppreflion  de  la  dîme,  de  la  gabelle  , des  aïoes  6c 
des  autres  impofitious  vexatoites  qui  alloient  étr®  tempiaccos 
par  cette  contt ibatîon* 

Vous  avez'  vu  , citoyens  Repréfentans  , combien  de  récla- 
mations ont  été  élevées  contre  la  furcharge  de  cette  contri- 
bution. Des  départemens  ont  foutenu  qu’on  exigeou  la  moitié 
de  leurs  revenus:  d’autres,  qu’on  leur  deman^.oit  le  tiers  ; 
les  autres , qu’ils  payoien:  le  quart  : toutes  ces  réclamations 
font  plus  ou  moins  fondées.  Mais  fi  elles  ont  ete  faites  dans 
un  temps  où  les  contributions  s’acquitroient  avec  un  papier- 
monnoie  en  partie  difetédité , combien  ne  font - elles  pas 
devenues  plus  prelTantes  au  moment  où  le  co..tnbuable  ne 
pourra  s’acquitter  qu’en  numéraire  ? & a quelle  quotité 
fixerez-vous  la  portion  contributive  ? 

Cette  queftion , qui  n’a  pas  été  agitée  depuis  la  réunion 
duConfeil,  fixera  fans  doute  votre  attention , & vous  ne 
pourrez  même  vous  difpenfer  de  la  difcnter  , puifqu  il  faut 
bien  fixer  le  maximum  de  ce  qui  pourra  être  exige  de  chaque 
contribuable  , & la  retenue  que  devront  éprouver  les  rentes  en 
taifon  de  la  fixation  de  la  contribution  foncière. 

Je  me  bornerai , dans  ce  moment , à quelques  qbfervations 
propres  à convaincre  le  Corps  légiflatif,  qu’il  ne  doit  cefiet  de 
fongec  aux  moyens  de  ménager  les  propriétés  foncières.  ^ ^ 

D’abord , les  défordres  du  régime  de  la  terreur  , les  dégâts 


occasionnés  par  la  guerre  civile , ôc  les  réquisitions  àe  tout 
genre  , n ont  pu  manquer  d"en  diminuer  confidérablement 
le  revenu  net  : la  terre  n’eSl  fenilifée  que  par  les  fueuis  de 
riiomme;  les  campagnes  ont  perdu  un  grand  nombre  de^bras> 
les  bêtes  de  labourage  fuppleent  en  partie  à la  foiLIeSTe  des 
forces  humaines  ; la  guerre  a enlevé  à l’agriculture  une 
partie  des  chevaux  j le  commerce  ouvre  à l’agriculture  les 
canaux  néceSTaires  a i écoulement  de  Ses  produits  ; rinduSlrie  ^ 
niife  en  adivité  > augmente  la  valeur  des  matières  premières  en 
les  recherchant  pour  les  employer  dans  les  fabriques , ôc 
aujourd  h tu  nos  maniifadurcs  font  prefque  anéanties  ^ notre 
commerce  n’cft  rien  ; enfin  les  falaires  ôc  la  main-d’œuvre 
ont  par  tout  augmenté , ôc  prennent  encore  fur  le  peu  de^ 
produits  qui  ref  e au  propriétaire. 

Je  fuis  député  g un  département  où  on  ne  connoit  que  des 
nianiifachues  groSîières  de  toiles  communes^:  de  toiles  à voiles; 
il  récolté  a peine  en  grains  de  quoi  aSTurer  l’exiSlence  de 
fes  habïtans  ; 1 éducation  des  beftiaux  eft  une  de  fes  reSTources  i 
mais  la  pêche  ôc  le  commerce  écoient  la  principale. 

Il  fonoit  annuehement  de  Port-JVîaîo  , pour  la  pèche  de  lâ 
morue,  plus  de  cent  trente  banmens  ; chacun  de  ces  bânmens 
employoït  plus  ou  moins  d hommes , de  8 a 9,000  hommes  ^ 
& chacun  c;  eux  retiroit  cie  fon  voyage  de  pêche , de  deux  cents 
a f X cents  livres.  La  conftrudion  ôc  le  radoub  des  bâtimeiis 
ouvroient  un  découché  a la  confommanon  des  bois  du  pays  , 
ôc  en  augmentoicnt  la  valeur  ; ils  employoient  ôc  faiioient 
vivre  une  grande  quantité  d’ouvriers  : les  rodes  à voiles  , les 
chanvies  pour  cordages  , troovoient  un  débouché  dans  les 
grec  mens  ; enhn  tous  les  approvifonnemens  en  vivres  ôc 
autres  objets  étoient  autant  de  fources  de  richelïe  pour  les 
propriétaires  qui  les  fourni foienr. 


p.Une  grande  partie  étoïc  payée  par  Torde  Tétranger  , 
les  ptebeurs  ailoienr  vendre  le  produit  de  leurs  pêches 
que  aiinee  ; mon  département  voyoir  rentrer  par  ces  canaux  ce 
eu  si  Cîoit  oblige  de  verfêr  dans  les  cailles  des  contributions 
pL.ihqiics.  Aujourd’hui  on  lui  demande  ks  mêmes  contri- 
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butions , & Il  a perdu  prefqiie  tous  les  moyens  qui  lui  pro- 
curoient  une  rentrée  de  remplacement 

Ce  que  je  dis  de  mon  département  peut  s’appliquer  à beau- 
coup d’autres,  foit  en  totalité  , foit  en  partie  -,  tous  les  dé- 
parcemens  maritimes  font  prefque  dans  le  même  cas  ; & fi 
vous  jetez  les  yeux  fur  les  départcmens  méridionaux  , fi  vous 
y voyez  les  foies  tomber  â vil  prix  & les  manufadares  dans 
l’inertie  , ce  n’eft  que  parce  qu’ils  ont  perdu  leur  commerce  , 
que  parce  qu’ils  n’exportent  plus  à l’étranger  les  produits  de 
leur  induftrie , & n’en  rapportent  plus  i’or  qui  leur  donnoic 
une  nouvel  e aélivité  , & qui  fervoit  â afiurer  i’exiftence  des 
citoyens  Sc  le  paiement  des  contributions. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  , quoiqu’on -ne  vous  aitpropofe 
de  continuer , comme  en  1791 , la  Bxation  de  la  contribution 
foncière  qu’à  deux  cent  quarante  millions  de  principal , elle 
s’élèvera  cependant  à environ  trois  cents  millions  de  percep- 
tions réelles.,  puifque  d’un  coté  on  propofe  trois  fous  pour 
livre  pour  les  décharges  ôc  les  dépenfes  locales  , Ôc  un  fou 
pour  livre  pour  les  frais  de  perception. 

Si  vous  voulez  juger  combien  doit  paroître  énorme  le  prix 
d’une  telle  contribution  , réfléchi  fiez  fur  les  relTources  per- 
dues depuis  1791  5 Sc  comparez-les  au  premier  dixième  qui 
fut  établi  au  commencement  de  ce  fiècle , Sc  qui  ne  pro- 
duifoit  pas  un  revenu  annuel  de  vingt- quatre  millions,  lefquels 
à la  valeur  du  marc  d’argent  d’aujourd'hui  ne  feroient  pas 
quarante  millions. 

Confidérez  encore  qu’ai  ors  le  fiirplus  des  contributions 
publiques  ne  fournifloic  pas  cent  millions  de  notre  monnoie  , 
Sc  vous  ferez  frappés  de  voir  , dans  moins  d’un  fiècle  , les  dé- 
penfes publiques  élevées  au  taux  exceflif  où  elles  le  font  ; vous 
ferez  plus  étonnés  de  voir  qu’à  la  fuite  d’une  révolution  provo- 
quée par  l’excès  des  contributions  , on  foit  réduit  à demander 
aux  feules  propriétaires  fonciers  près  de  trois  cents  millions 
de  contributions  qui  abforbeiit  peut-être  plus  du  tiers  de  leurs 
revenus. 

On  vous  propofe  de  fixer  à foixante  millions  les  contri- 
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butions  perfonneüc  , fomptuaire  &r  inoblUêre , & d’autoïifer 
à y ajouter  les  fous  pour  livre  nécelïaires  pour  faire  face  aux 
de>enC  s des  adminiftiarions  municipales.  Cette  contribution 
a pour  objet  principal  d’atteindre  les  revenus  mobi  iers  ; mais 
le  Rapporteur  ne  vous  lallfe  pas  ignorer  quelle  doit  eMore 
atteinore  le  revenu  foncier , & foiivient  meme  que  l Allem- 
blée  conftituante  avoir  commis  une  erreur  gtolîière  en  chet- 
. chant  à l’y  foufttaiie  ; & de  là  vous  pouvez  conclure  que  ce 
n’fcft  plus  feulement  trois  cents  millions  de  contributions  que 
vous  demandez  fw  le  revenu  net  des  propriétés  foncières. 

Mais  les  richefiés  nid ulhicùks,  commerciales  & mobilières , 
font-elies  tn  éi.it  fiippo  ter  la  contribution  dont  on  vous^ 
pi'opole  de  les  charger  ? Je  n’en  crois  tien.  Les  cinq  depar- 
temens  de  Bretagne  avoKiit  une  capitation  de  i,boo,ooo  liv.: 
jamais  cette  fomme  n’avoit  été  répartie,  le  gouvernement  en 
remettoic  toujours  3oo,ooo  livres^  les  Etats  faifoient  encore 
•-un  fonds  qui  en  couVroit  une  partie  , & cependant  la  lomme 
répartie  laiflbit  toujours  des  non-valeurs  conliderables;on  imr- 
muroit  hautement  contre  une  contribution  ii  pelante,  oc  a 
chaque  tenue  d’Etats  les  réclamations  le  renouvc-loient.  _ 

Il  eft  vrai  que  par  une  fuite  djabus  les  nobles  ne  contri- 
1 büoient  que  foiblement  à la  capitation  : mais  lorfque  je  confi- 
dère  que,  d’après  le  rapport  de  la  commiffion , les  cinq  dé- 
partemens  de  Bretagne  auront  à payer  le  double  de  leur 
capitation  , piiifqu’on  élève  à 2, 63 1,200  livres  leur  part 
de  contribution  mobilière  ; que  c’eft  au  moment  ou  le  com- 
merce maritime,  qui  faifoit  leiir  richeffe , eft  anéanti,  dans 
un  temps  où  les  riche  (Tes  mobilières  ôc  commerciales  ont 
été  clévaftées  fucceffivement  & par  ies  ageiis  de  la  terreur, 
par  les  fuites  de  !a  guerre  civile,  je  reile^  convaincu  c]ue 
' sÙi  if eft  pas  moralement  impoftible  d’obtenir  cette  fomme , 
’èlle  eft  au  moins  portée  a fon  maximum,^  • 

Tous  les  déparremens  de  la  République  ne  prefenteiic 
pas  fans  doute  une  fituatiou  auffi  fâcheiife  *,  rnais  dans  pref- 
que  tous  les  richeftes  induftrielies.,  cornmerciales  Sc  mobi- 
• llères,  ont  en  grande  partie  difparu  depuis  1791  *•  ^ cepen- 
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c5ant  à cette  époque  même  on  ne  put  obtenir  les  6o  millions 
de  contribution  perfoniieiie  , qui  avoient  été  établis  par  l’Af- 
femblée  conllitiiance. 

L enregiftremenc  & le  timbre  font  la  troilième  branche  des 
revenus  publics  ; le  dernier  de  ces  droits  a été  établi  par 
rAlTemblée  conllicLiante , & le  premier  a remplacé  les  con- 
tioies  5 infinuations  ^ oc  autres  accelToires.  On  préflimoïc  en 
1791  , que  le  produit  pourroit  seiever  à 75  millions.  Le 
rapport  fait  à rAlfemblée  Jégiüative  ne  l’élève  qua  64  mil- 
lions. La  commiffion  des  finances  vous  propofe  de  Télever 
à cent  millions  , en  reaifianc  quelques  parties  de  la  légif- 
lation. 

Cette  efpèce  de  contribiidônj  à quelque  fomme  quon  la 
porte , doit  encore  pefer  en  grande  partie  fur  les  propriétés 
foncières,  pour  le  iurplus  , fur  les  propriétés  mobi- 
liaires. 

^ Cette  partie  des  finances  de  la  République  eft  celle  qui 
s’elt  le  mieux  maintenue  dans  iopinion  publique  j elle  na 
pas  excité  jafqu’id  contre  elle  ces  réclamations  qui  ont  ame- 
né la  fupprefiion  des  aides  & des  gabelles , & fait  tramer  à 
Téchafaud  des  hommes  qui  ne  mèatoient  d autre  reproche 
que  d avoir  concouru  a 1 execution  de  loi-s  qu’ils  n’avoienc 
pas  faites. 

Mais  je  crains  qu’en  remplaçant  un  fyftême  de  modéra» 
tioiq  par  ces  principes  d’exteniion  tant  reprochés  aux  agens 
de  finance  on  n’élève  l’opinion  publique  contre  une  con- 
tribiirion  dont  la  néceilité  eft  reconnue  , & qu’on  ne  finilïe 
par  fe  convaincre  qu’au  lieu  d’obtenir  de  plus  grands  pro- 
djuirs,  on  a dedéché  la  fource  des  anciens,  parce  qu’en 
iioance  deux  ôc  deux  ne  font  pas  toujours  quatre. 

Je  me  bornerai  à vous  faire  l’application  d’une  des  dif- 
poiicions  propofées.  Je  fuppofe  que  j’hérite  d’un  frère  qui 
me  iaiife  une  terre  de  5, 000  liv.  de  revenu.  La  concribunon 
foncière  eft  au  moins  de  i,5oo  liv.  j 011  évalue  d’après  le  bail 
la  terre  a i25,ooo  livres  , Sc  on  me  demande  quatre  pour 
cent,  qui  font  5,ooo  livres.  Me  voilà  donc  obligé  de  payer 
Rapport  par  Dcfermon.  C 
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élus  que  le  revenu  de  toute  une  année  ^ ajoutez  que  fi  U 
lacc-ffion  eft  obérée  , fi  le  mobilier  eft  iufulfifant  pour  laite 
face  aux  üettes , j’autai  encore  à payer  fut  les  fonds , & la 
contribuaon  mobilièie  , &_lcs  créanciers  _ 

Il  elt  vrai  qu’en  fiicceffion  diteâe  , la  taxation  eft  plus 
modér'^e:  mais  vepiéïentcz- vous  une  famille  non>breule, 

pleurant  un  pète  qui  en  mourant  lui  fait  perdre  la  relloutce 
précleufe  de  fon  travail , lui  laifie  des  dettes  a acquitter, 
pour  tout  bien  une  teite  de  5,ooo  livres  de  revenu.  Cette 
mort  diminue  la  foitune  & les  vefioutees  de  la  famille 
cependant  le  percepteur  des  contributions  vient  d un  coté 
demandef  i,5oo  livres , le  receveur  de  1 emegiftreinent  vient 

de  l’autre  demander  1,000  Lv*  _ • 

Ne  doutez  pas  que  fouvant  ces  perceptions  ne  ponrroient  le 
faire  que  par  des  contraintes  & des  exécutions , & que  ces 
ric’ueuts  amèneront  la  fraude  & les  réliftances.  ^ 

°Je  crois  donc  aulTi  inipolitique  que  dihicile  d elever  a i lo 
millions ^le  produit  de  l’enreg-ftrement  & du  tn^bre  dau 
tant  que  pour  qu’ii  produisit  cette  fomme  net  il  faudro  t 
encore- que  les  perceptions  s’élevafient  a plus  de  120^  mil- 
Lns;  & il  me  paraît  préférable  de  recourir  a quelqu  autre 

'"^LlTamtes  contributions  établies  font  les  patentes  , éva- 
luées à i5  millions  , & dont  le  proaivt  pourra  exceuet  cette 
fomme  r mais  cette  coiimbution  pèle  toute  enciere  fur  a 
rkhefl'e’ndaftrieile  & commerciale;  & ,uf.p  a ce  que^k 
niix  ait  r,\inené  TaClivité  dans  nos  nianu(-adurcs  & da 
notre  commerce  , il  paroît  difficile  d’e^érer  une  forte  aug- 

lUéfiilte  de  ces  obfervations  , que  ces  quatre  premières 
coatributimis  font  au-deffus  des  forces  du  peup  e = ^ 
miiîion  en  eft  fi  convaincue,  que  ptefuniant  un  dehcit  ds 
millions  fur  le  principal  des  contnbunons  foncière  & 

perfonnelle  , elle  en  propofe 

elle  ne  propofe  pas  de  ré  Ht  ire  les  prem  ières  , il  senfmt  que 
tel  citoyen  qui  ne  pourroit  payer  fa  coutnbution  foncière  , 
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pourrok  être  contraint  poür  un  double  droit  d’enregidre- 
ment,  lorfqu’il  efl:  impollible  quil  paie  Tun  , s’il  n’y  a pas 
moyen  de  lui  faire  payer  l’ancre. 

Les  douanes  font  évaluées  à 6,600,000  livres  , en  aug- 
mentant le  croit  fur  le  cabac  étranger  j les  polies  ôc  meOa- 
^geries  font  évaluées  à 12  millions  : la  commiilion  efpéroic 
que  le  Confeil  des  Anciens  eût  adopté  votre  refolution  fur 
le  droit  de  palfe , dont  elle  évalue  le  produit  à i5  millions  ; 
êc  comme  le  Confeil  des  Anciens , en  la  rejetant  femble 
recpnnoitre  au  fond  l’utilité  de  cet  établiflement , on  peut 
compter  qu’il  l’adoptera  lorfqu’on  réformera  quelques  difpo- 
iîtions  du  premier  projet.  Vous  venez  d’adopter  la  loterie  , 
qui  doit  produire  10,900,000  livres*  enfin  elle  vous  propofe 
des  droits  fur  le  fei,qiii  pourroient  produire  10  millions  * 
des  droits  de  greffe  dont  elle  n’évalue  pas  le  produit,  êc 
une  adminifîtation  nouvelle  pour  les  contributions  direéles, 
mais  aucunes  vues  fur  les  dépenfes  locales  ôc  municipales. 

Je  crois  qu’il  efl  temps  de  fonger  à celles-ci  comme  aux 
autres  ; car  s’il  finit  0 durer  une  rentrée  réelle  de  460  mil- 
lions poLiî  faire  face  aux  dépenfes  fixes  du  gouvernement , 
il  faut  anffi  80  millions  au  moins  pour  couvrir  les  dépenfes 
locales  ôc  municipales , puifque  les  premières  ont  toujours 
été  appréciées  à 60  millions,  & que  les  fécondés,  depuis  que 
les  communes  n’ont  plus  de  propriétés , ne  peuvent  s’élever 
â moins  de  20  millions. 

Rappelez-vous  qu’il  y a plus  d’un  an  que  je  vous  deman- 
dois  de  pourvoir  aux  dépenfes  locales  & municipales  • la 
commiffion  des  finances  vous  demande  encore  aujourd’hui 
de  preder  un  rapport  fur  cét  objet.  Je  fuis  perfuadé  que  ce 
parti  ne  ferviroit  qu’à  amener  de  nouvelles  lenteurs  ; 3c 
bien  convaincu  qu’il  n’y  a d’autre  expédient  que  de  rétablir 
les  oétrois  ou  taxes  aux  entrées,  & qu’il  eft  plus  que  temps 
d’y  fonger , j’aborde  franchement  la  queftion  , avec  d’autant 
plus  de  confiance  , qu’il  n’eft  point  de  taxe  que  je  ne  croie 
préférable  à la  gabelle , fous  quelque  forme  qu’on  la . dé- 
guife* 


C 


36 

Le  rétaUifïement  ^es  droits  d’entrée  eft  indifpenfable. 
Permettez-moi  d’ajouter  à ce  que  je  vous  ai  dit  des  récla- 
mations des  repré ien tans  de  la  commune  de  Paris  contre 
rimput?tion  qu’on  leur  avoir  faite  de  demander  la  fuppref- 
fion  des  entrées , ce  que  difoit  en  1791  le  rapporteur  du 
comité  des  contributions  publiques. 

a Toutes  les  villes  crient  coiure  les  oétrois  ou  les  taxes  a 
„ leurs  entrées  ôc  fur  leurs  confommacions , mais  toutes  les 
>>  villes  veulent  des  odrois , au  moins  pour  leurs  beloins 
îf  municipaux , ôc  toutes  font  accoutumées  a en  payer  auili 

fl  ti&ior  iLéitioi i 2.1#  • « « • 

„ De'  quoi  s’agit-il  donc  pour  ces  villes  ? de  diminuer 
„ autant  qu’on  le  pourra  leur  contribution.  Les  villes  ont 
,j  payé  jufqu’à  préfent  70  millions  en  taxe , dont  4^6  pour 
„ le  gouv'ernenient.  Le  comité  demande  qu’au  lieu  de  . 
„ 46  minions,  la  nation  n’en  perçoive  plus  que  24.  Les 
5,  détradeurs  de  vos  projets  appellent  cela  mettre  des 
„ taxes  fur  les  villes  : non  pas  , c’eft  en  ôter.  » 

Vous  reçûtes  le  22  thermidor  dernier  un  meffage  dans 
lequel  le  Diredoire  exécutif  vous  repréfentoitque  les  moyens 
adoptés  pour  couvrir  les  dépenies  fixes  feroient  encore  in- 
fuffifans , fi  les  communes  ne  croiivoient  les  refiources  qui 
leur  font  néce  fiai  res  pour  leurs  dépenfes  locales,  Vous  pour- 
5,  riez  , vous  difoit-il , les  leur  procurer,  en  mettant  à leur 
difpofition  quelques  perceptions  indiredes  j l opinion  pu- 
„ blique  les  foüicite  avec  force  Ôc  perfévérance.  Leur  pro- 
» düit , partagé  entre  cet  objet,  l’entretien  des  routes  publi- 
r>  ques  fi  nécefiaires  aux  approvifiomiemens  & au  commerce, 

„ éc  les  fecours  dus  à riiumaniré  foufirante , améüoreroïc 
» d’un  coté  les  recettes  du  tréfor  public , & diminueroit  les 
>5  dépenfes  de  l'ature.» 

Au  mois  de  nivôfe  dernier,  les  adminifirateurs  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  effrayés  du  peu  de  moyens  qu  ils  avoient 
de  taire  face  aux  dépenfes  locales  dont  la  loi  du  28  meflidor 
les  chargeoic  , demandèrent  au  Diredoire  exécutif  de  pro- 
voquer le  récâblifiement  de  quelques  contributions  indiredes 
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^ans  Pans.  Ils  préfentoient  l’apperçu  de  leur  (îrsation  , ôc  fai- 
foienc  voir  un  deticu  de  plus  de  14  millions.  Iis  obf  rvoient 
que  les  contributions  diredles  etoient  portées  aufii  haut  que 
pofîîble  en  principal  ôc  fous  additionnels,  & demandoienc 
au  Diredloire  d’appeler  fur  cet  objet  imporcanc  la  foliicirude 
diu  Corps  légiflanf. 

Le  miniftre  de  l’intérieur  , chargé  plus  païticulièremenc 
de  fuivre  les  dépenfes  des  corps  adminiliratils  , & plus  à 
portée  par  conféquent  de  connoîrre  leurs  befoins  , s’eil:  ex- 
pliqué avec  franchife  fur  les  moyens  d’établir  la  balance 
entre  les  recettes  & les  déprnfes  de  la  commune  de  Pans. 
Il  allure  qu’après  une  conférence  avec  les  autorités  confli- 
tuées  J toutes  fe  font  accordées  à penfer  que  pour  obtenir 
un  accroiirement  de  recettes , il  n’y  avoir  de  reffource  sûre 
ôc  durable  que  dans  le  rappel  des  perceptions  indlrecles  , 
qui  non- feulement  aliinentoient  autrefois  toutes  les  efpèces 
d’adminiftrations  locales  de  Fans,  mais  lui  laifToient  encore 
des  fonds  difponibles  pour  des  travaux  utiles  ôc  des  embel- 
lifTemens  imporcans. 

Les  taxes  aux  entrées  , rétablies  avec  les  modifications 
qu’on  peut  faire  aux  anciens  tarifs  , feroient , dit-il , infen- 
fibies  pour  l’indigent  , ôc  peu  pefantes  pour  la  médiocrité  y 
alors  elles  n’atîeindroient  particulièrement  que  le  riche  , &c 
l’e'pèce  fl  nombreufe  aujourd’hui  de  ces  opuîens  égoïfies 
dont  la  fortune  , cachée  dans  un  porte-feuille  , échappe  fans 
ceiTe  â routes  les  charges  publiques. 

Ajoutez  aux  confidérations  ide  nécdîîcé  rigoureufe  pour 
le  rétablifiement  des  ocirois  ou  taxes  d’entrées  à Paris  , que 
la  plupart  des  grandes  communes  font  également  dans  le 
dénuement  le  plus  abfolu.  Leurs  anciens  domaines  onc  été 
aliénés  y elles  n^’ont  plus  d’ocdirois  : leurs  hôpitaux,,  leur  po- 
lice , leur  propreté leurs  embeliiiTemens , tout  efr  aban- 
donné faute  de  moyens  j ôc  plus  011  tarde  d’y  pourvoir,  plus 
le  mal  augmente. 

Or  5 dans  la  nécelïité  de  rétablir  les  oéfrois  , pour.]uoî 
renoncerez- vous  à faire  entrer  au  tréfor  public  une  partie  de 
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leur  produit?  On  propofok  en  1791  lui  affurer  2.4  mil- 
lions fur  ces  droits  , ne  vaut-il  pas  mieux  recourir  en  tout 
ou  partie  à cette  rneüne , que  d’établir  1 impôt  odieux  Sï 

irnpoiidque  fur  le  fei  ? 

Je  ne  fuis  pas  effrayé  de  la  confKiératiôn  que  ce  .eroit 
a^^<?raver  ie  fore  des  rentiers  de  Paris.  Ce  ne  font  pas  eux 
qiu,  réduits  à rabfolii  nécelTaire  ou  au-deffous^  en  paieront 
une  forte  partie  ^ & ce  font  eut  qui , auffi  tôt  que  les  rentrées 

^eront  effeâives,  en  profiteront  le  plus.  • j rt  * 

Je  vous  demanderai  donc  de  difeuter  la  queftion  des  octrois 

ou  taxes  aux  entrées  avant  de  parler  de  celui  propofé  fur  le  ei, 

& je  vous  propoferai  d'ordonner  la  réimpreffion  & diflabunon 
du  projet  du  comité  de  raffemblee  conftituante. 

Uimpbt  lur  le  fei,  à quelque  taux  quon  le  fixe,  fera 
toujours  exorbitant , parce  qu’il  excédera  le  premier  prix  de 
îa  denrée.  On  vous  propofe  de  le  fixer  â 4 quintal  , 

€ eft-à-dire , à plus  de  9 deniers  par  livre,  & par  éonféquent  a 

plus  de  fix  fois  fa  valeur  première.  ^ m • r - 

Qu’on  ne  vous  dife  pas  que  le  fel  coûte  aujourd  hiu  2 lous 
à Paris,  & que  j’élève  dune  manière  ridicule  la  proportion 

du  droit  propofé. 

C’eftau  marais  qu’on  propofe  la  perception , & fur  le  marais 
le  fel  ne  fe  vend  fou  vent  pas  un  denier  la  livre.  La  guerre 
qui  intercepte  notre  cabotage  j ôc  qui  rend  les  tranfpotts  trop 
onéreux , eft  le  motif  du  haut  prix  du  fel  dans  l’intérieur. 

Croit'On  que  le  négociant  qui , pour  acquitter  le  droit  d un 
chargement  de  fel,  fera  tenu  de  payer  aufife  neuf  fois  la  valeur 
première  de  la  marchandife , d’avancer  fes  fonds , & de  courir 
les  rifques  de  la  perte  de  tout  ou  des  avaries  dans  le  tranfport , 
ne  fera  pas  payer  au  confommateur  tous  ces  acceffoires , & 
êc  qu’on  ne  portera  pas  un  coup  funede  à 1 agriculture  & au 

commerce,?  ^ 

On  vous  propofe  d’accorder  une  prune  au  pouion  îa.e  qui 

fera  exporté  à l’étranger , mais  cette  prime  fera  prdoe  avec 
le  principal , lorfque  ie  bâtiment  pêcheur  aura  psri , mais  il 
faudra  toujours  multiplier  les  avances*,  ôc  dans  un  temps  ou 
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tous  nos  &ins  dsvroient  fe  porter  à riniiner  cette  branche  cî® 
rinduftrie  nationale,  im  pareil  droit  acht  veroit  de  réciafer. 
D’ailleurs, (i  nous  ne  voulons  pas  rcftc-r  tributaires  de  1 étranger, 
de  aller  toujours  chercher  nos  falailoriS  ou  en  rlande  ou  en 
Amérique-,  s’il  eft  de  votre  intérêt  de  propager  l’éducation  des 
beftiaux  dans  rintérieur,  Sc  d’y  faire  entreprendre  des  falailons; 
n’anéantirez-voiis  pas  ces  efpérances  ui  chargeant  le  lel  d’un 
droit  onéreux,  & enlevant  parla  tout  efpoir  aux  entrepre- 
neurs de  firlaiions  de  pouvoir  obtenu*  la  préférence  fur  les 
faiaifons  étrangères? 

Perdriez- vous  de  vue , citoyens  repréfenraos  ^ lors  même 
^ne  toutes  ces  conlidéracions  d’intérêt  public  ne  vous  frappe- 
roieiit  pas,  que  le  fel  eft  une  denrée  de  première  nécdlitéj 
que  le  pauvre  en  confomme  plus  que  le  riche,  qui  peut  y 
fuppléer  par  des  épices  plus  recherchées  *,  qu’il  eft  fouvent 
nécelîaire  aux  beftiaux;  & qu’ainfi  cet  impôt  peferoit  plus,  fur 
la  clalPe  malheureufe  que  fur  le  riche  ? 

Pourriez  vous  enfin  oublier  , en  ne  voyant  dans  le  projet 
imprimé  que  la  propoiirion  (Impie  d’un  droit  d’extraétion , 
le  but  où  l’on  veut  vous  mener  , Ôc  qu’on  ne  vous  cachoiî 
pas  lors  du  rapport , pu ifqu  alors  on  vous  propofoir , non 
pas  à la  vérité  des  fermiers  généraux  , mais  des  entrepre- 
neurs généraux  des  dépôts  , & un  enfemble  qui  faifoit 
voir  aux  moins  ciair-voyans  le  fetour  de  la  gabelle  ? 
commiftion  a été  effrayée  elle-même  de  la  reffemblance  du 
tableau  , & fans  doute  mieux  éclairée  fur  la  nature  de  fa 
propohrion  , elle  concourra  à en  faire  abandonner  le 
refte. 

Une  taxe  fur  le  tabac  importé , êc  la  fabrication  &Ia  vente 
de  ce  tabac  réfervéesau  profit  du  tréfur  public  me  paroîtroient 
préférable , à tous  égeards  , a un  impôt  fur  le  fel. 

Je  fu  is  loin  d’  envier  au  malheureux  la  joailfance  qu’il 
trouve  dans  l’ufage  du  tabac  ; mais  au  moins , en  taxant 
le  tabac  , n’aunez-vous  pas  à vous  reprocher  de  taxer  fon 
néceffaire  ? 

Vous  pourriez  d’ailleurs  laiffer  libres  la  culture  & la  con- 
fommacion  du  tabac  de  l’intérieur > & vous  borner  à réferver 
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le  privilège  de  rimportatîon  & de  la  fabrication  du  tabac 
étranger. 

La  nature  ne  donne  pas  à cette  plante  la  même  qualité 
dans  tous  les  climats.  Le  tabac  d* Amérique  acquiert  ^ au 
moyen  de  quelques  mélanges , un  degré  de  perfeàion 
qui  lui  fait  donner  la  préférence  par  tous  les  gens  riches. 
On  attefte  que  , pendant  Texidence  de  la  ferme  générale , la 
liberté  de  la  culture  ôc  de  la  fabrication  du  tabac  en  Aiface, 
& le  bas  prix  auquel  on  le  vendoit , n'empêciioient  pas  que 
le  tabac  de  la  ferme  générale  y fût  recherché  par  tous  les 
riches  , Sc  que  le  débit  n’en  fût  très-conhdérable. 

^ En  réfervant  au  profit  du  tréfor  public'  le  privilège  de 
1 importation  & de  la  fabrication  du  tabac  étranger , vous 
ne  nuifez  donc  qii  aux  fpéculations  de  quelques  négocians 
Sc  fabricateurs  *,  mais  au  moins  vous  ne  portez  pas  un  coup 
funefte  aux  principales  branches  de  l’économie  politique. 

Le  tabac  cjui  s introduit  en  feuilles  par  le  commerce  par- 
ticulier 3 fera  introduit  par  les  régiffeiirs  du  droit , h n’ayant 
pas  de  concurrence  dans  les  achats , ils  les  feront  à des 
conditions  moins -on éreufes,  il  en  forcira  moins  de  capitaux  de 
la  République.  La  fabrication  que  font  faire  les  particuliers 
£era  faite  par  les  régifleurs  , & emploiera  également  les 
j.alens  de  les  bras  des  citoyens  français.  Le  droit  qui  fera 
acquitte  par  le  confommateur , ne  le  fera  qu’au  moment  oii 
il  voudra  acheter , il  n’y  aura  ni  contraintes  m Vexations 
pour  le  lui  faire  payer  j il  ne  fera  jamais  confritoé  en  forces 
avances  ; en  un  mot  s’il  efi:  indifpenfable  de  joindre  au 
rétabli flement  des  oélrois  une  autre  contribution , celle  du 
tabac  doit  être  préférée  à celle  fur  le  fel. 

Ainfi  je  vous  demanderai  encore  de  rejeter  tout  impôt 
fur  le  fei  avant  d’avoir  difciité  ôc  rejeté  celui  fur  le 
tabac. 

Je  ne  parlerai  des  droits  de  greffe  qui  vous  ont  été  pro- 
pofés  3 que  pour  vous  faire  obferver  que  les  tarifs  paroiffeiit 
portes  a un  excès  exorbitant  ^ on  propofe  même  de  les 
étendre  â la  j office  de  paix*  Sc  cette  propofition  eft  fi  éloignée 
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des  vues  quî  ont  jufqu’â  préfent  dirigé  les  reptéfentans  du 
peuple,  que  je  ne  crois  pas  que  vous  l adoptiez.  Il  y a 
long' temps  que  je  vous  ai  propofe  des  toits  e cette 
nature  ; il  me  patoît  jufte  de  faire  payer  aux  plaideurs  les 
frais  de  jultice;  mais  les  tarifs  propofés  demandent  un  nouve 
examen,  & à être  comparés  aux  formes  de  la  procedure  civile, 
êc  aux  droits  qui  éroient  perçus. 

Enfin,  comparez  mes  propofitions  à celles  de  la  com- 
milTion  ; les  recettes  fixes  conliftent  pour  le  trélor  public  , 


D'après  la  commiiïîon  : 

millions.  1. 


Confributîon  foncière.  230 

Perfonnelle 4^ 

Timbre  & enregiftre- 


ment.  ...... 

I TO 

Patentes 

î5 

Douanes 

6 

600 

Pofles  & melTageries. 
Marque  d’or  & argent. 

Î2 

5oo 

Droits  de  paffe  . . . 

ï5 

Loteries 

10 

900 

Sel 

Droits  de  greffe, 

ÎO 

D'après  mes  propofitions  : 

millions,  l. 

Contribution  foncière.  240 

Perfonnelle 

Timbre  Sc  enregiftre- 

ment 

Patentes 

Douanes 5 

Pofles  & mefTageries.  i"»- 
Marque  d'or  & argent. 

Droits  de  pafTe  . • • 

Loteries  . . . • • • 

Odrois  & entrées  . . 

Tabac,  Mémoire  . . . 

Droits  de  Greffe.  Id, 


i5 

10 

24 


5oo 


900 


45o  Total  pour  le  tréfor 

public 

Pour  les  dépenfes 
locales  , sous  p*  1*  • • 4® 

Pour  les  dépenses 
municipales  et  octrois...  24 


Les  odroîs  ou  taxes  aux  entrées  remplacent  dans  mon 
projet  l’augmentation  propofée  de  dix  millions  fur  lenre- 
giftrement  & l’impôt  du  fei  de  dix  millions  ; elles  ont  rc-oc<- 
à- la-fois  l’avantage  de  pouvoir  procurer  ao  trefor 
rentrée  néceffaire , & aux  communes  un  revenu  indiipen- 
fable.  Les  frais  ne  font  pas  plus  confidérabies  pour  la 
cepdon  du  tout  que  pour  ne  percevoir  qu’une  partie^  & 
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vous  ne  tomber  pas  dans  1 mconvcnlent  de  furchamer  les 

n" 

Je  porte  les  contributions  direaes  à leur  taux  légal,  parce 
^ue  a un  cote  une  partie  des  fous  pour  livre  eft  deftinée 

«°«  valeurs,  & que  de  l’autre  il 
y auro.t  de  1 injuftice  a exiger  d’un  citoyen  des  contributions 
P iiicipa  es  iipp  ement  ires , fous  prétexte  qu’un  autre  ne 
paierait  pas  meme  la  principale  comtibunon. 

Votre  commiffion,  au  relie,  n’aura  pas  à fe  plaindre 
que  ] attaque  fes  propolitions  fans  les  remplacer , & que  ie 
laiffe  les  revenus  préfumés  au-delTous  de  la  fomme  à laquelle 
elle  croit _qu on  doit  les  elevcr.  Elle  pourroir  me  reprocher, 
au  contraire  , de  les  élever  au-dedu^  du  bef<nn 

Mais,  en  vous  demandant  de  donner  la  préférence  aux 
moyens  que  ,e  vous  propofe , je  vous  répéterai  toujours  : 
Fixez  voi  regards  fur  le  fort  d’une  nation  qui  ne  pavoit  pas 
i5o  militons  de  contributions  il  y a un  fiècle  , & qui,  aptes 
«ne  révolution  qui  Im  a coûté  tant  de  facrifices^&  acquis 
Mut  de  gloire,  fe  voit  écrafée  d’un  fardeau  de  600  millions. 
^ oubliez  pas  qu  en  déchargeant  le  tréfor  public  du  falaire 
du  culte,  il  n en  telle  pas  moins  une  charge  onéreiife  quoique 
volontaire  ; méditez  âonc  fans  celTe  fur  les  moyens  de  ré- 
duire  ks  depenfes,  & d améliorer  la  fortune  publique, 

C eft  dans  les  marchés  que  doivent  fe  glilTer  les  plus 
grands  abus.  Hatez-vous  de  demander  un  rapport  à la  com- 
miflion  que  vous  avez  chargée  de  revoir  la  léeillation  de 
cette  partie  dadmimftration;  faiies  qiie  la  publicité  précède 
ou  füive  toutes  les  opérations  & les  traités  faits  pour  le 
etvice  pu  > IC.  Les  gens  de  bieii^  n auront  plus  à rougir 
detre  confondus  avec  les  fripons,  & ceux-ci  chercheront 
miHiIement  a s envelopper  dans  J’obfcurité  & dans  la 

La  commiffion  des  dépenfes  pourfuit  fa  tâche  avec  cou- 
rage ; mais  n oubliez  pas,  quand  elle  vous  parlera  de  ré- 
formes jîoffib'cs,  qu’il  eft  iiidifpenlable , pour  rétablir  l’ordre 
de  reduiie  des  dépenfes  qui  excèdent  les  revenus  certains» 
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Que  chacun  nous  fe  faife  un  devoir  de  vous  dénoncer 
les  dilapidations  qu’il  parviendra  a decoKvrir.  Les 
.eouvernement  deviendvont  plus  circompetls  & puis  fdrvti - 
lans  quand  ils  auront  à craindre  que  vous  ne^  Gciuanuuï 
compte  des  abus  qu’ils  n’auroieiit  pas  reprîmes  ou  pour- 

Je  ne  crains  pas  qu’on  m’accufe  de  provoquer  a-s  d_- 
nonciations  vagues , je  ne  prétends  pas  aulü  qu-  i ous 
mêliez  d’adminiftrer  ou  ce  gouverner  j mais  vous  e^es 
premiers  gardiens  de  la  fortune  publique,  vous^avez  roi 
-de  demander  les  éclairciflemens  qui_  vous  parodient  conve- 
nables, & vous  ne  devez  rien  négliger  quand  il  s agit 

fuivre  l’emploi  des  fonds  publics.  ^ u ' U 

Je  partage  le  defir  de  la  ccmmdEo»  d afrurer&  accélérer  la 

rentrée  des'  contributions  j mais  je  ne  puis  croire  que  vous 
adoptiez  la  propofitioa  qui  vous  eft  faite  de  creer  une  com- 
pagnie de  iraitar.s  pour  les  contributions  ditet  vS.  ous  ^ 
d’entre  vous  qui  ont  connu  le  régime  des  anciens  pays  d états, 
attefteront  oûe  les  contributions  directes  s y percevoiem  avec 
ezactirude , & fans  les  frais  & les  vexations  qu  on  eprou- 
voit  dans  les  pays  de  généralités.  On  ne  peut  encore  avoir 
oublié  que  les  charges  de  receveurs  des  finances , de  receveurs 
des  tailles  , &c. , n’âvoient  été  créées  que  dans  ces  temps 
malheureux  où  on  faifoit  teffoutce  de  tour,  & anjouranui 
on  voudroit  établit  à leur  place  une  de  ces  cotpor.mons 
financières  dont  tous  les  membres  ne  vivent  qu  aux  Qcpen:, 
de  l’arbre  utile  , fi  on  les  laiiTe  s’y  attacher.  De  quelle  utilité 
aucoit-il  été  d’organifer  des  adminillvations  muHicipaiSS  _ 
départementales  qui  n’anroient  rien  à adminiftret  ? .s  quoi 
bon  faktier  des  cpmmitTaires  du  Diretfoire  exérutir  omis 
chaque  canton  , s’il  faut  encore  falaner  une  aditimiuranon 


ment , & qui  coûreroit  plus  de  trois  Tnillions  . 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  c’eft  par  les  agens  de  iinance 
que  le  defpotifine  a toujoi|rs  appefanu  fon  loug  lur  les 
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peuples  ; ne  multiplions  pas  des  moyens  dont  on  pourroit  un 
jour  abufer.  Ne  foyons  pas  iiKjuiets  des  lenteurs  qu  éprouva 
la  rentrée  des  contnbLuions  pendant  la  toiirmente  rëvob.-tion- 
n2ire,_cela  œnoit  au  déplacement  général  des  hommes, 
des  idées  & des  chofes.  Le  retour  de  l’ordre , la  Gmpliciié 
que  va  ramener  1 extinéHon  du  papier-monnoie  : la  vie  & 

aftivite  que  reprendront  les  corps  admiaiftratifsau  moment  où 
on  leur  paiera  le  faiaire  qui  leur  eft  .dûi  wut  doit  nous  faire 
elperer  que  nous  n aurons  pas  beloin  de  la  nouvelle  armée 

. *.  & ‘‘  Peioit  fur- tout  bien  étrange 

qu  on  perfiftat  a nous  la  faire  admettre  lorfque  loin  dau?- 
menter  nos  dépenfes  nous  avons  befoin  de  les  diminuer.  , 

Je  finis  par  une  fimpie  cbfervation.  Les  contributions  ren- 
tro^nt,  a 1 ouverture  de  l’Alfemblée  légifladve , avec  alTez 
d aaivite , pour  faire  dire  â Cambon  que , fi  cela  continuoir, 
a révolution  etoit  finie.  Ce  qu’on  pouvoir  alors  ou  le  peut 
lans  coure  aujourd’hui^  fans  recourir  i la  création  de  nou- 
veaux agens  ; & je  fuis  bien  convaincu  que\  dans  chaque 
canton  ou_  le  diredoire  aura  donné  fa  confiance  à un  ci- 
toyen éclairé  qui  par  fa  conduite  fâche  fe  concilier  l’ef- 
time  publique  , il  parviendra  facilement  à lever  toutes  les 
dirticultes,  & a prévenir  les  lenteurs  que  pourroit  éprouver 
a reutiee  es  contributions.  Craignons  enfin  que  la  multipli- 
cité des  lois  devienne  , comme  le  trop  grand  nombre  d’a- 
gens,  une  lource  d’embarras  plutôt  qu’un  moyen  d’accélérer 

ies  opérations.  Le  gouverneront  révolutionnaire  croyoit  re- 

niedier  a tout  en  créant  chaque  jour  de  nouvelles  agences 
& de  nouvelles  commiffions  : nous  avons  eu  alfez  de  peine  à 
lortir  ae  ce  chaos  pour  ne  pas  nous  y replonger  : & je 
penfe  que  le  grand  projet  que  l’ancienne  commiffion  avoir 
CTO  ne  pouvoir  pas  même  propofer , doit  être  rejeté. 

Enfin,  Citoyens  Repréfentaiîs,  empreffez-vous  de  réformer 
le  lyltême  monétaire  , qui  ae  pouvoir  fe  tolérer  qa  a côté  du 
papier-monnoie  ; revifez  & difeutez  les  dois  fur  les  rentes 
on  ci  ères,  les  domaines  engagés  & les  domaines  coiigéables  ' 
mais  fur  - tout  abordez  franchement  f examen  de  la  dette 
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publique,  8f  toujours  dans  vos  difcuffions  faififfez  1 enfemble 

de  votre  (imation.  . „ i 

Je  ne  me  fuis  attaché  jufquici  qua  1 examen  des  re- 
cettes & dépenfes  ordinaires.  Plein  d’efpoir  que  la  vÆoire 
fiiivta  conftamment  les  drapeaux  des  armées  de  la  Répu- 
blique , & que  la  modération  du  gouvernement  contribuera 
auffià  ramener  la  paix,  j’envlfage  le  terme  prochain  des 

dépenfes  extraordinaires.  ^ 

Mais  plus  j’ai  cet  efpoir , plus  je  dehre  qu  il  le  reaiile 
promptement  ^ plus  je  dois  aidii  vous  alîliter  que  les  ivllources 
nationales  font  encore  telles , que  je  fuis  convaincu  que  nos 
ennemis  fe  flatteroient  en  vain  de  nous  lalîer  &ç  de  nous  ré- 
duire à rimpuilTance  de  leur  réfifter. 

La  commiffion  élève  à ^36  miHions  les  fommes  & reve- 
nus difponibles  pour  les  dépenfes  extraordinaires  de  l an  b , 
& elle  compte  pour  les  autres  fommes  neceffaites  a ce  fer- 
vice  fur  le  produîC  des  ventes  de  domaines  nationaux. 

Or,  confidérez  que  les  ventes  en  exécution  de  la  loi  du  28 
ventôfe  ont  excédé  600  milli'jns  valeur  de  179^’  ^ vous 
verrez  combien  il  doit  être  facile  de  porter  les  no^uveiles 
ventes  â 2.00  millions  pour  en  couvrir  le  refte  des  depenfes 

extraordinaires.  r ' * 

Le  minière  des  finances  vous  a rnême  dit  qu  il  eiperou: 
quelles  s’éléveroient  à un  milliarü  , àont  la  moitié , payable 
en  numéraire,  feroit  un  fervice  de  5oo  millions.  Mais  fans 
porter  fi  loin  fes  efpérances , on  doit  compter  qu  elles  fe 
réaliferont  pour  la  fomme  qui  fera  necelfaire. 

Je  vous  rappellerai  aiilTi  ce  que  je  vous  difois  dans  mon 
dernier  rapport  fur  les  finances.  Le  departement  de  la  guerre 
n’a  pas  plutôt  cherché  à rétablir  i ordre  , que  les  fournif- 
feurs  ont  fait  des  pronofitions  plus  raifonnables  , & déjà  les 
prix  5 diminués  de  moitié  for  plufieiirs  articles  ^ diminuent 
les  dépenfes  extraordinaires  dans  les  mêmes  proportions. 

Mais  demandez  comment  il  fe  fait  encore  que  la  Répu- 
blique pale  12  & ib  francs  le  quintal  de  la  même  den- 
rée ÿ dans  le  même  lieu  de  confommation  : fi  cette  ditte-^ 
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rôlice  éâns  à€S  prix  vient  du  defaut  d*ordrc  dans  c^uelaue^ 
adiîîini&atioiîs  ^ vous  en  ferez  plus  convaincus  de  la  iiécef- 
fiîe  de  le  rétablir  promptement  par  une  iégifladon  uniforme 

& févère. 

Comparez  auffi  votre  fmmûon  avec  celle  de  la  puifTance 
qui  paroiiloit  fondée  â mettre  fa  confiance  dans  fes  richefTes; 
fa  dette  eft  énorme  j elle  doit  le  paroître  d’aucanr  plus , què 
cette  nation  n a ni  le  territoire  j ni  la  population  qui  font 
ia  richefïe  de  la  nation  françaife.  ^ 

Le  crédit  du  gouvernement  anglais  eft  fondé  fur  la 
banque  j & ia  banque  a tellement  nié  fon  crédit  j que  pour 
acquitter  fes  billets  j eLe  a ère  c Liigee  de  recourir  au  gou- 
yeinemenc  qui  n a pu  fournir  que  du  papiet-monnoie  -,  8c 
les  négocians  , a leur  tour , pour  ne  pas  fournir  du  -numéraire 
loi fqu  ils  ne  dévoient  recevoir  que  du  papier , ont  créé  des 
petits  billets. 

Tous  n ont  eu  qu  a imiter  1 exemple  que  nous  venions 
de  leur  donner.  Ils  ont  aujoura  hui  nos  affignats  Sc  nos 
billets  de  confiance  j mais  comme  ils  n’ont  pas  nos  domaines 
nationaux  , nos  forets  & nos  autres  üeiïources  extraordinaires^ 
comme  ils  ne  peuvent  pas  meme  donner  pour  gage  à leur 
papier  quelque  contribution  ancienne  ou  nouvelle  , puifoue 
toutes  les  anciennes  contributions  ont  leur  afteélation  , & 
quelles^  font  tellement  multipliées , qu’il  eft  impoftîble  de 
longer  a en  établir  de  nouvelles  fans  exciter  des  murmures  , 
& peut-être  un  foiilèvement  général  : comme  leurs  dépenfes 
ne  peuvent  aiier  qu  en  augmentant , vous  pouvez  prévoir  le 
réfiiitat  prochain  de^  1 expédient  qu’ils  ont  adopté.  Il  eft 
impofLbie  que  le  nimiftere  anglais  puifle  , avec  tout  fon 
talent,  tromper  ime_  nation  éclairée  & réfléchie,  & lui 
faire  adopter  un  papier  qui  n a ni  gage  ni  £oïiàité  , & qu’il 
faudra  chaque  jour  -multiplier. 

JMous  devons^  donc  croire  que  le  gouvernement  anglais 
ne  tardera  pas  a voir  refufer  fes  aflignats , & les  négocians^ 
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leur  papier  de  confiance  ; nous  devons  penfer  que  k baifle 
de  f n crédic  , en  augmentant  chaque  jour  , amènera  a fa 
fuite  l’augmentation  de  tous  les  objets  de  confommation  , 
multipliera  dès-lots  la  dépenfe  du  gouvernement , & accélé- 
rera la  ruine.  Enfin,  ou  il  éprouvera  bientôt  une  partie  des 
maux  dans  lefquels  il  nous  a plongés , ou  la  paix  viendra 
mettre  un  terme  à des  dépenfes  qui  finuoient  pat  epuiler 
£p>3.tes  les  nations  de  1 Europe. 

Ne  cefTons  donc  pas , citoyens  Repféfentans , de  jeter  avec 
courage  nos  regards  fur  Tavenir  j la  nation  pofsède  encore 
d’immenfes  rellources  , & toujours  il  lui  en  réitéra  une  iné- 
piufable  dans  la  fertilité  de  fon  territoire  , dans  fa  popula- 
tion , dans  fon  amour  pour  la  liberté  , Sc  dans  le  courage 
de  fes  armées  ; que  pendant  quelles  triomphent  au-dehors  , 
votre  fagelTe , celle  de  ceux  qui  feront  appelés  à nous  rem- 
placer y garantiile  notre  patrie  de  nouveaux  orages  révolu- 
tionnaires ^ q^*^  Corps  legiflacif  ôc  le  Direéfoire  executif 
ne  celTent  de  travailler  de  concert  a faire  chérir  le  gouver- 
nement conftitutionnel , & a ramener  par-  tout  1 ordre  , Sc 
ne  doutez  pas  que  la  paix  Sc  la  profpcrice  publique  en  fe- 
ront bientôt  les  heureux  fruits. 

Je  demande  que  le  Confeil  arrête  , 

i«.  Que  le  projet  de  rAflTemblée  conftituante  fur  les 
oéfcrois  ou  taxes  aux  entrées  des  villes  fera  irriprimé  & dif- 
cribué  à chacun  des  membres  , & fournis  à la  duc u mon 
vingt-quatre  heures  après  la  diftribution  j 

2®.  Qu  il  déclare  qu’il  n*y  a pas  lieu  à délibérer  fur.- les 
propofmons  d’un  impôt  fur  le  fel  , & les  propofitions 
d’augmentation  des  droits  d enregidremeiit , ni  fur  le  projet 
de  loi  de  création  d’une  compagnie  pour  la  levee  des  con- 
tributions diredes  ^ 

3o.  Que  les  propofitions  de  réferver  au  profit  de  la  Ré- 
publique l’importation  & la  fabrication  Sc  vente  dans  1 in- 
térieur du.  tabac  étranger  ^ celle  de  1 établifîemenc  des 
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droits  de  grefFe  foient  renvoyées  à la  commilîîon  des 
nances  , pour  en  faire  un  nouvel  examen, 

4°.  Je  demande  qu’il  Toit  formé  une  coœmilfion  pour 
1 examen  ne  1 état  de  la  dette  publique.  ■ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal , an  5. 


